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Le Brésil et la Colombie ont de nombreux 
points communs. Avec respectivement la 
première et la deuxième plus importante 

biodiversité mondiale, ils sont tous les deux 
des pays dits « mégadivers ».
Ce sont aussi les tristes champions de la dé-
forestation : ils sont le premier et le quatrième 
pays avec le plus de destruction de forêts tro-
picales au monde pour l’année 2018. Depuis 
quelques années, ils détiennent un autre fu-
neste record : celui du plus grand nombre de 
militants écologistes assassinés. Afin de les 
protéger, certaines sources à l’origine de ce 
rapport ne seront donc pas divulguées ici.
Dans ces deux pays, la déforestation est prin-
cipalement causée par l’élevage de bétail. 
Celui-ci est responsable de 80% de la défo-
restation dans le Cerrado brésilien et le biome 
amazonien, et de 70% de la déforestation en 
Colombie.

Enfin dans ces deux pays, un distributeur fran-
çais de renom est le numéro un sur le marché 
de la distribution : le groupe Casino. Il détient 
15% du marché de la distribution au Brésil avec 
Grupo Pão de Açúcar (GPA) et 43% en Co-
lombie avec Éxito.
En partenariat avec plusieurs organisations 
colombiennes et brésiliennes, Envol Vert, une 
association française basée en Amérique du 
Sud, a décidé d’enquêter sur la chaîne d’ap-
provisionnement du groupe Casino au Brésil 
et de mieux comprendre la traçabilité du mar-
ché bovin en Colombie.
Après une année d’enquête, Envol Vert dé-
montre pour la première fois l’existence de 

liens concrets entre 4 fermes impliquées 
dans la déforestation illégale et des produits 
vendus dans les supermarchés du groupe Ca-
sino au Brésil. Dans ces fermes, 4 497 ha de 
déforestation liée au pâturage de bœufs ont 
été identifiés en lien avec la chaîne d’appro-
visionnement du groupe. La viande issue de 
ces élevages, connectés directement et indi-
rectement aux abattoirs fournissant le groupe 
Casino, est vendue dans les étals de boucherie 
de 2 magasins et dans 54 produits proposés 
dans 10 magasins. 
De plus, l’une des fermes identifiées lors de 
l’enquête est responsable de la destruction 
de forêts dans la réserve autochtone d’Apy-
terewa. La surface déboisée de cette réserve 
protégée a été multipliée par plus de 4 en 
2019. 
L’enquête a également révélé des relations 
entre des abattoirs approvisionnant le groupe 
Casino et des fermes déjà identifiées dans les 
rapports “Rapid-response” de Mighty Earth 
sur le bétail. En effet, ce n’est pas la première 
fois que le groupe Casino est rappelé à l’ordre : 
en 2019, Chain Reaction Research identifiait 
des liens entre 5 abattoirs à haut-risque (selon 
Imazon) et le groupe GPA/Casino. En 2020, 
Mediapart dénonçait qu’au moins une usine 
JBS fournissant GPA/Casino continuait à dé-
truire la forêt amazonienne.
Les résultats obtenus constituent la preuve 
que le groupe Casino ne traite pas le problème 
majeur des fermes indirectes (fermes d’un 
niveau plus éloigné dans la chaîne d’approvi-
sionnement), et qu’il ne fournit pas non plus 
de garanties quant aux pratiques des fermes 
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In Brazil and Colombia there are a lot of com-
mon points. First of all, both are megadiverse
countries, respectively the first and second

most biodiverse countries of the world. 
They are also champions of deforestation being
the first and fourth most deforested countries
in 2018. In terms of environmental activists kil-
led, during the last years they were also the top
countries of the list. 
They also have two more common points. First
is that livestock is responsible of at least 63% of
the deforestation in Brazil Cerrado and Amazon
Biomes and of 70% of the Colombian defores-
tation. And last, but not least, a famous french
retailer is the leader of the retail sector in both
countries : Casino. 
Casino has 15% of the retail market share in Bra-
zil with Grupo Pao de Azucar (GPA) and 43%
with Exito in Colombia.
Envol Vert a french based organisation suppor-
ted by different local organisations in Colombia
and Brazil decided to investigate the supply
chain of Casino in Brazil in their Grupo Pao de
Azucar subsidiary (GPA-Casino) and better un-
derstand the beef sector traceability in Colom-
bia. 
After one year of investigation on livestock sec-
tor in Brazil, Envol vert presents for the first
time concretes links between 4 farms involved
in deforestation, fires and products sold in GPA-
Casino stores in Brazil. The deforestation iden-
tified in the GPA-Casino supply chain is both
related to direct and indirect livestock farms and
sold through 50 beef national brand products in
10 casino stores in Brazil and fresh meat sold at
the butcher of the 2 investigated stores. One of
the farm identified in the Casino supply chain

has also converted forest within the Arapytewa
indigenous reserves boundaries where defores-
tation increased by 435% during the last year.
This is not the first time that Casino groupe is
challenged, in 2019, CRR found connection
with 5 high-risk SH and Mediapart find in 2020
that at least 1 JBS plant supplying GPA (Casino)
where still converting the Amazon Forest.
With such results from differents sources for
just a small sample investigation in the Casino
supply chain,  we have evidences that casino li-
vestock supply chain is not covering the issue of
the indirect farms and cannot even give safe-
guards on direct farms. On this business as usual
practices we can estimate the potential Casino
impact estimation on forest in 2019 related to
the deforestation. The impact is potentially
huge, it’s for 2019, 576km2 of deforestation just
for the brazilian Amazon. The fact that
GPA/Casino cannot make sure that direct farms
linked with deforestation are not supplying there
stores is an important breach of the Document
de Référence 2018 of Casino. However in the
XXI century, different tools, technologies and
robust methodologies of audits do exist in order
to make sure that no deforestation enter
through the indirect farms in Brazil.  
In Colombia, the sector do not allow any tracea-
bility, thus the situation can be consider even
worse than in Brazil. In fact, the existing national
tools do not allow meat to be tracked from birth
to dish, the animals go through many farms, the
large number of intermediaries complicates the
traceability by grouping the animals in batches
for the transfer. The 2nd, 3rd and 4th levels are
generally unknown and with them the breeding
conditions, in particular deforestation. Exito-
Casino cannot guarantee that their meat sold
into their stores is not coming from cattle bree-
ded on deforested lands.

I. SUMMARY
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directes. Ces résultats sont en contradiction 
avec les engagements pris par le groupe dans 
son plan d’action au regard de la LOI n° 2017-
399 du 27 mars 2017 relative au devoir de vi-
gilance des sociétés mères et des entreprises 
donneuses d’ordre.
En Colombie, les outils nationaux existants 
ne permettent pas de suivre la viande de la 
naissance du bétail à l’assiette. Les animaux 
passent par plusieurs fermes, et l’important 
nombre d’intermédiaires complique la traçabi-
lité du fait du regroupement des animaux pour 
leur transfert. Les intermédiaires ne sont gé-
néralement pas connus, et par conséquent les 
conditions d’élevage comme la déforestation 
non plus. Éxito/Casino, malgré sa position 
de leader majoritaire en Colombie, n’apporte 
pas de garantie supplémentaire pour la viande 
vendue dans ses magasins.

Le groupe Casino mène un double jeu qui 
montre toute son incohérence. Il est en même 
temps un des leaders des ventes de produits 
alimentaires bio en France et le premier dis-
tributeur à avoir lancé des magasins 100% 
vegan/bio à Paris alors qu’en parallèle il est 
responsable de dommages environnementaux 
en Amérique du Sud. Cette incohérence ne 
s’arrête pas là. En effet, il enregistre, pour la 
première fois en 2019, la plus grande partie 
de son chiffre d’affaire (47%) en Amérique du 
Sud, avec notamment une croissance de 9,2%.
L’Amérique du Sud c’est « banco » pour Casi-
no, moins pour les forêts ! 
Alors que des solutions technologiques et des 
outils efficaces existent, le groupe Casino n’a 

aucune excuse pour ne pas s’assurer que toute 
la viande qu’il distribue, même celle issue de 
fermes indirectes, n’est pas liée à des pratiques 
de déforestation.

Le groupe Casino en tant qu’entreprise fran-
çaise de plus de 5 000 salariés doit respecter 
les obligations présentes dans la loi relative au 
devoir de vigilance des sociétés mères. Or, son 
plan d’action est incomplet : il ne prend pas en 
compte ni les fermes indirectes ni la Colombie. 
Et il est par ailleurs insuffisant, comme cette 
étude l’atteste car il délègue la responsabilité 
de la surveillance à ses fournisseurs. 
La cartographie des risques aurait dû conduire 
le groupe Casino à mettre en place une po-
litique bien plus robuste de lutte contre la 
déforestation. Envol Vert a estimé l’impact 
potentiel du groupe Casino en termes de dé-
forestation juste sur l’Amazonie brésilienne. 
Rien qu’en 2019, à la vue de sa part de marché 
au Brésil, c’est 56 000 ha, soit 5 fois la sur-
face de Paris, qui auraient été déboisés par les 
fermes approvisionnant le groupe.
 
Dans ces conditions les moyens mis en œuvre 
par le groupe sont clairement insuffisants ce 
qui explique les nombreux cas de défores-
tation -illégale de surcroît- identifiés sur la 
chaîne d’approvisionnement du groupe Casino 
au Brésil. 

ABIEC : Associação Brasileira das Indústrias 
Exportadoras de Carnes (Association brési-
lienne des industries exportatrices de viande).

Accaparement de terre : Acquisition de terre 
par une personne ou des entités - publiques 
ou privées, étrangères ou nationales, par tous 
les moyens, « légaux » ou « illégaux » - y com-
pris la persuasion ou la dépossession -, afin d’y 
établir des cultures pouvant être utilisées pour 
la bioénergie, le matériel industriel, l’alimen-
tation humaine ou animale, mais aussi pour 
l’installation d’autres cultures commerciales, 
pâturages, plantations forestières, extraction 
de minéraux et d’hydrocarbures, et barrages 
hydroélectriques. Cela passe par des proces-
sus de spéculation intermédiaires, à travers un 
changement d’affectation des sols qui dégrade 
progressivement l’état environnemental (fo-
rêt) des terres en faveur des pâturages, don-
nant une plus grande valeur économique aux 
terres et, finalement une possible formalisa-
tion ultérieure du régime foncier.

Amazonie Légale : Les États d’Acre, Pará, 
Amazonas, Roraima, Rondônia, Amapá et 
Mato Grosso et les régions situées au nord du 
13e parallèle S, dans les États de Tocantins et 
Goiás, et à l’ouest du méridien 44º O, État de 
Maranhão.

APP (Aire Permanente de Préservation) : 
Aire protégée, couverte ou non de végétation 
naturelle, ayant pour fonction environnemen-
tale de préserver les ressources en eau, le pay-
sage, la stabilité géologique et la biodiversité, 
de faciliter le flux génétique de la faune et de la 
flore, de protéger le sol et assurer le bien-être 
des populations humaines.

CAR : Cadastro Ambiental Rural (Cadastre 
rural environnemental).

DEU : Document d’Enregistrement Universel

Ferme indirecte: Contrairement à la ferme 
directe qui est en contact avec l’abattoir, la 
ferme indirecte fournit la ferme directe ou 
d’autres fermes indirectes. 

FUNAI : Fundação Nacional do Índio (Fon-
dation Nationale de l’Indien).

FARC: Forces Armées Révolutionnaires de 
Colombie.

GRSB : Global Roundtable for Sustainable 
Beef (Table ronde mondiale pour un bœuf du-
rable).

LISTE DES ABRÉ-
VIATIONS ET 
DÉFINITIONS
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GTA : Guia de Trânsito Animal (Guide de 
Transfert Animalier).

GTFI : Grupo de Trabalho Fornecedores In-
diretos na Pecuária Sustentável (Groupe de 
travail sur les fournisseurs indirects pour un 
élevage durable).

GTPS : Grupo de Trabalho da Pecuária 
Sustentável (Groupe de travail sur l’élevage 
durable).

IBAMA : Instituto Brasileiro do Meio Am-
biente e dos Recursos Naturais Renováveis 
(Institut brésilien de l’environnement et des 
ressources naturelles renouvelables).

ICA : Instituto Colombiano Agropecuario 
(Institut Colombienne d’Agriculture).

MPF : Ministério Público Federal (Ministère 
Public Fédéral).

Pays mégadivers : groupe de pays dans les-
quels la majorité des espèces végétales et ani-
males présentes sur Terre sont représentées. 
Ce sont les pays les plus riches en matière de 
diversité biologique

Réserves légales : zone située à l’intérieur 
d’une propriété ou d’une possession rurale, 
ayant pour fonction d’assurer l’utilisation éco-
nomique durable des ressources naturelles du 
bien rural, d’aider à la conservation et à la ré-
habilitation des processus écologiques et de 
promouvoir la conservation de la biodiversité, 
ainsi que l’abri et la protection de la faune sau-
vage et de la flore indigène

SICAR : Sistema Nacional de Cadastro Am-
biental Rural (Système national de cadastre 
environnemental rural)

SISBOV : Serviço Brasileiro de Rastreabili-
dade da Cadeia Produtiva de Bovinos e Buba-
linos (Système brésilien d’identification et de 
certification de l’origine bovine et bubale)

TAC : Termo de Ajustamento de Conduta 
(Accord d’Ajustement de Conduite)

A. LA BIODIVERSITÉ 
S’EFFONDRE DANS LES 
PAYS MÉGADIVERS :  
DÉFORESTATION ET 
ÉLEVAGE DE BŒUF SUR LA 
LIGNE DE FRONT 

Jour après jour, les liens entre les change-
ments planétaires majeurs et la perte de 
biodiversité sont de plus en plus évidents 

(Alkemade et al., 2009). Le WWF rapporte 
qu’entre 1970 et 2014, les populations de ver-
tébrés - mammifères, poissons, oiseaux, am-
phibiens et reptiles - ont chuté en moyenne 
de 60% au niveau mondial (WWF, 2018). La 
Terre perd sa biodiversité à un rythme égalé 
uniquement lors des crises d’extinction mas-
sive (Ceballos et al., 2015). Cette disparition 
considérable de la vie sauvage est liée aux ac-
tivités humaines (WWF, 2018). Diverses ré-
gions du monde sont confrontées à une forte 
réduction de leur biodiversité, cependant ce 
sont les pays les plus riches en biodiversité qui 

sont les plus vulnérables à ce phénomène.
Selon une méthodologie qui repose sur le ratio 
d’espèces de chaque grande famille d’animaux 
présente dans un pays, la Colombie et le Brésil 
sont considérés comme les deux pays les plus 
riches en biodiversité au monde (Mongabay, 
2016).
La Colombie abrite une incroyable richesse 
d’amphibiens et de plantes. On y trouve la plus 
grande diversité d’espèces d’oiseaux sur Terre 
ainsi qu’une multitude d’écosystèmes, tous 
plus divers les uns que les autres.
Le Brésil est le champion de la biodiversité 
sur Terre. Entre la forêt amazonienne, la fo-
rêt atlantique, la savane du Cerrado, le ma-
rais du Pantanal et un grand éventail d’autres 
écosystèmes variés, le Brésil détient le record 
du monde en termes d’espèces de plantes et 
d’amphibiens.

Par ailleurs, d’après l’UICN, les changements 
d’affectation des sols et en particulier la défo-
restation et la dégradation des écosystèmes, 
sont les principaux vecteurs de perte de la di-
versité terrestre (Burkmar et al., 2015). L’im-
pact est énorme dans les pays mégadivers 
puisque le Brésil et la Colombie sont égale-
ment les pays avec l’un des plus hauts taux de 
déforestation. 
D’après l’institut Humboldt, la biodiversité co-
lombienne enregistre une baisse moyenne de 
18% de sa biodiversité originelle. 
« Le plus grand risque est celui de la perte d’ha-
bitats naturels, en général liés à l’agriculture et 
l’élevage extensif » (Institut Humboldt, 2017).
Cette perte est directement liée à la défores-
tation. Selon le WRI, la Colombie est le qua-
trième pays avec le plus de déforestation en 
forêt tropicale primaire en 2018 (Weisse and 
Dow Goldman, 2019). Il est considéré que 
10% de l’Amazonie colombienne a déjà été 
déboisée (Iniciativa Interreligiosa para los Bos-
ques Tropicales, 2019).

II. INTRODUCTION: 
EN 2020, PLUS 
D’EXCUSE POUR 
NE PAS PROTÉGER 
LES DERNIÈRES 
FORÊTS DANS 
LES PAYS LES 
PLUS RICHES EN 
BIODIVERSITÉ
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Le Brésil est le chef de file de la déforestation 
(selon le WRI et la FAO) et les chiffres offi-
ciels ont explosé l’an dernier.
  
Selon l’INPE, l’Amazonie brésilienne a perdu 
10 123 km² (soit presque 100 fois la super-
ficie de Paris) en 2019, c’est-à-dire 44% de 
plus qu’en 2018 (PRODES (Desmatamento), 
2020). La situation a encore empiré depuis : 
entre août 2019 et mai 2020 le taux de dé-
forestation a augmenté de 73% par rapport 
à la même période un an plus tôt (PRODES 
(Desmatamento), 2020). Ce sont 6 309 km² 
de forêts qui ont officiellement été détruits au 
cours de ces 10 mois (PRODES (Desmata-
mento), 2020).
Enfin, le nombre d’incendies détectés en 
Amazonie brésilienne légale1 a augmenté de 
71% entre 2018 et 2019 (INPE, 2020b).

B. UNE ENQUÊTE POUR 
IDENTIFIER DES CAS 
DE DÉFORESTATION 
DANS LA CHAÎNE 
D’APPROVISIONNEMENT 
DE BŒUF DU GROUPE 
CASINO

Le rôle de l’élevage du bétail dans la défo-
restation au Brésil a été historiquement 
promu par de nombreux programmes 

nationaux. La volonté historique du Brésil a 
été d’intégrer l’Amazonie au reste du pays et 
la première étape de colonisation est le plus 
souvent l’occupation de la terre avec le pâtu-
rage pour le bétail. Le Brésil l’a appuyé avec, 

par exemple, le développement de l’autoroute 
transamazonienne (Fearnside, 2005). 52% du 
territoire initial des savanes du Cerrado a dis-
paru ou a été profondément impacté (MAP-
BIOMA, 2017), et l’Amazonie a perdu 20% de 
ses forêts (WWF, 2020). Dans les deux cas, 
l’élevage du bétail est responsable de 80% de 
cette déforestation (Yale University, 2020).

Selon l’IDEAM (Institut d’hydrologie, mé-
téorologie et études environnementales), les 
transformations en prairies et l’élevage extensif 
étaient les causes de 70% de la déforestation 
entre 2016 et 2017, période pendant laquelle 
une augmentation de 23% de la déforestation 
a été constatée (Fundacion Natura Colombia 
and CDP, 2018).

Sur la base de ces faits déterminants, Envol 
Vert, une ONG française de protection des 
forêts agissant en Amérique du Sud, reçoit 
un soutien important d’organisations locales 
pour enquêter sur le secteur du bœuf au Brésil. 
Celles-ci demandent d’inciter les entreprises 
françaises à améliorer les mesures de leur plan 
de vigilance, mais aussi de les mettre en œuvre 
de façon effective.
Cependant, le risque sécuritaire devient élevé 
dans ces pays. En effet, selon diverses sources 
(Mongabay, 2019), le Brésil et la Colombie sont 
respectivement le premier et deuxième pays au 
monde en termes de militants écologistes tués 
durant les 2 dernières années (Front Lines De-
fenders, 2019). Envol Vert qui a pour mission 
de protéger les forêts a donc choisi d’enquêter 
sur le groupe français Casino, entreprise inter-
nationale présente à la fois en Colombie et au 
Brésil. L’objectif est d’identifier si dans le cadre 
de leurs activités sud-américaines (Groupe 

Casino, 2020a), les produits à base de bœufs 
vendus par le groupe sont connectés à des cas 
de déforestation.  Le slogan du groupe Casi-
no est “nourrir un monde de diversité”. En tant 
que principal distributeur dans les pays méga-
divers, il devrait donc y incarner ce principe en 
respectant toutes les biodiversités. 

C. DE NOMBREUSES 
STRATÉGIES CONTRE 
LA DÉFORESTATION, DE 
FAIBLES RÉSULTATS SUR LE 
TERRAIN

Au cours des dernières années, diverses 
stratégies ont été déployées pour ar-
rêter la déforestation. Cela a débu-

té par des solutions de marché telles que les 
certifications (Lima et al., 2006). Puis ont 
été mis en place les engagements volontaires 
mondiaux tels que la déclaration de New York. 
Cet accord visait à réduire de moitié la défo-
restation tropicale avant 2020 et à l’arrêter 
complètement avant 2030 (New York Decla-
ration on Forest, 2014). Cinq ans plus tard, il 
y a peu de preuves que ces objectifs soient en 
bonne voie, et atteindre les objectifs NYDF de 
2020 est considéré impossible (Schulte et al., 
2019).

En juin 2019, un consortium d’ONG soute-
nu par divers acteurs clés (Natural Wildlife 
Federation, World Wildlife Fund, RainFo-
rest Alliance) a publié la première version de 
l’Accountability Framework Initiative : un 
ensemble de normes et de directives com-
munes pour mettre en place et suivre les en-

gagements éthiques des entreprises dans leur 
chaîne d’approvisionnement (Accountability 
Framework Initiative, 2016).

Au XXIème siècle, il existe de nombreux ou-
tils et solutions qui permettent aux entre-
prises d’arrêter de s’approvisionner à partir 
de sources responsables de la destruction de 
forêts. Global Forest Watch (Global Forest 
Watch, 2020b) permet de suivre la défores-
tation et les alertes d’incendies dans la chaîne 
d’approvisionnement ; Trase (Trase, 2020) 
assure la traçabilité des produits des munici-
palités aux ports ; Visipec (National Wildlife 
Federation, 2020) fournit des informations 
sur les fermes indirectes dans la plupart des 
États brésiliens déforestés. Mighty Earth a 
même mis en place un système d’alerte men-
suelle afin de repérer la déforestation dans les 
fermes et d’identifier les abattoirs qui y sont 
liés (Mighty Earth, 2020).

Cependant, malgré toutes ces solutions et 
tous les outils disponibles, les résultats des en-
treprises sur le terrain se heurtent à la réalité : 
la déforestation augmente dans les pays les 
plus riches en biodiversité (Weisse and Dow 
Goldman, 2019). 

1- Voir définition page 5
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A.1. UNE PRODUCTION DE PLUS 
EN PLUS LOCALISÉE AU CŒUR DE 
L’AMAZONIE

Selon le rapport annuel sur le bœuf de 
l’ABIEC (Association brésilienne des ex-
portateurs de bœuf) de 2020 (ABIEC, 

2020) qui présente les données globales du 
secteur, le Brésil est le deuxième producteur 
mondial de viande bovine juste derrière les 
États-Unis. Sa production totalisait 10,49 
millions de tonnes équivalent-carcasse (TEC) 
en 2019. Il est par ailleurs le premier pays ex-
portateur de produits à base de viande bo-
vine avec 17,43% des exportations mondiales 
(ABIEC, 2020). 
Au Brésil, la filière bovine est une activité 
économique majeure qui représente 8,5% du 
Produit Intérieur Brut (PIB) (ABIEC, 2020). 
Le cheptel bovin du Brésil a d’ailleurs très for-
tement augmenté au cours des dernières dé-
cennies, passant de 158 millions de têtes en 
1994 (Kuepper et al., 2018) à près de 214 mil-
lions en 2019 (ABIEC, 2020).

La carte n°1 (voir ci-dessous) indique les 
zones principales d’élevage ; elles sont locali-
sées dans le centre du pays mais force est de 
constater qu’elles progressent au fil des an-
nées en direction du centre de l’Amazonie. En 
effet, 54,35% du bétail se situe dans 5 États 
: Mato Grosso, Goiás, Mato Grosso do Sul, 
Minas Gerais et Pará mais les États connais-
sant la plus forte augmentation de leur cheptel 
depuis dix années sont Amazonien :  Roraima 
(67,77%), Pará (21,67%) et Rondônia (21,16%) 
(ABIEC, 2020).

Selon l’étude de Concepta McManus et al. 
menée en 2016, l’élevage bovin s’est étendu 
vers le Nord de l’Amazonie légale (voir glos-
saire) durant la période allant de 1974 à 2011 
(McManus et al., 2016). En 2016, 99 abat-
toirs pouvaient s’approvisionner auprès de 
390 000 exploitations bovines représentant 
93% du cheptel bovin d’Amazonie (Barreto 
and Pereira, 2017).

Les engagements sont pris, les solutions 
existent mais les résultats ne suivent pas. Il 
manque donc la volonté. Envol Vert n’accepte 
pas de nouveaux engagements mondiaux sans 
que ceux-ci précisent les actions concrètes 
contraignantes devant être prises par les ac-
teurs les plus responsables de la déforestation.

III. LA FILIÈRE 
BOVINE, 
PRINCIPAL 
MOTEUR DE LA 
DÉFORESTATION 
AU BRÉSIL

Carte 1 : Concentration du cheptel bovin dans les différents États et 
municipalités du Brésil en 2019  
Source : ABIEC, rapport sur le bœuf 2020

Infographie 1 : Risques en cas d’une déforestation trop importante 
Source : Envol Vert

A. UNE PRODUCTION 
IMPORTANTE POUR UNE 
CONSOMMATION LOCALE

D. LE DEVOIR DE 
VIGILANCE, OU COMMENT 
S’ASSURER LÉGALEMENT 
QU’UN « ENGAGEMENT 
DURABLE » EST 
CONCRÈTEMENT MIS EN 
PLACE

En France, une réglementation iné-
dite a été établie : le devoir de vigilance 
(Gouvernement Français, 2017) (LOI 

n°2017-399). Pour la première fois, une loi 
nationale aborde les effets nuisibles des socié-
tés multinationales sur les droits de l’Homme 
et de l’Environnement, y compris la défores-
tation. Cette loi crée des obligations contrai-
gnantes pour les entreprises et permet des re-
cours juridiques pour les victimes. Les sociétés 
mères doivent identifier les risques et prendre 
des mesures adéquates afin de prévenir effica-
cement toutes violations - environnementales 
ou des droits de l’Homme -, dans leurs chaînes 
d’approvisionnements. Cette loi s’applique à 
toutes leurs filiales, tous leurs fournisseurs et 
sur tous les territoires, même hors de France.
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A.2. UNE TRÈS FORTE 
CONSOMMATION LOCALE, ASSURÉE 
PAR LES GROSSISTES

L’Association brésilienne des exportateurs de 
bœuf indique qu’en 2019, 76,3% de la produc-
tion de viande bovine au Brésil est consommée 
localement, ce qui représente une consom-
mation par habitant de plus de 38 kg par an 
(ABIEC, 2020). Le pays se classe comme le 
2ème plus grand consommateur de bœuf au 
monde.
La production est commercialisée sous forme 
de viande fraîche (80%), de viande transfor-
mée (12%) ou d’abats et autres (8%) (ABIEC, 
2020).
La vente aux consommateurs est assurée au 
Brésil principalement par les réseaux de la 
grande distribution qui représentent environ 
80% du marché brésilien selon le Départe-
ment de l’agriculture des États-Unis (USDA 
Foreign Agricultural Service, 2019).  

B.1. RESPONSABILITÉ DE LA FILIÈRE 
BOVINE DANS LA DÉFORESTATION

La principale cause de la déforestation 
dans le monde est l’agriculture extensive 
à des fins commerciales et de subsistance 

(Curtis et al., 2018). En Amérique du Sud, 
c’est plus précisément l’élevage bovin qui a le 
plus d’impact. Au Brésil, la part de déforesta-
tion imputable à l’élevage bovin est estimée à 
63% (Butler, 2020). Dans le but d’accroître la 
superficie des pâturages, la forêt est ainsi am-
putée à un rythme effrayant.

Les cartes ci-dessous mettent en parallèle les 
zones de pâturage et la répartition du cheptel 
bovin au Brésil en 2018. Force est de constater 
qu’il existe une forte similitude entre les deux : 
ces cartes confirment encore une fois la forte 
présence de bovins dans le biome amazonien.  

Carte 2 : Répartition des pâturages et du cheptel bovin par commune 
Source : ABIEC ; 2019

B.2 LA CHAÎNE 
D’APPROVISIONNEMENT DU BŒUF 
AU BRÉSIL 

L’organisation de la chaîne d’approvisionne-
ment a sa responsabilité dans la déforestation 
de l’Amazonie (voir ci-dessous). De multiples 
acteurs depuis les éleveurs bovins jusqu’aux 
consommateurs en fin de chaîne sont pré-
sents (Gibbs et al., 2016, Barreto and Pereira, 
2017, Kuepper et al., 2018). La chaîne logis-
tique peut être divisée en deux parties : 
 1. La production de bœufs pour l’abat-
tage ; elle comprend les fermes de reproduc-
tion, les fermes d’élevage et les fermes d’en-
graissement.

 2. La transformation de viande et sa 
commercialisation ; elle comprend les usines 
de conditionnement de viande et les distribu-
teurs.

L’infographie ci-dessous illustre aussi le peu de 
maîtrise de la chaîne du bœuf de la part des 
industriels : la traçabilité et le contrôle sont 
réduits à date aux seuls fournisseurs directs. 
En effet, les fermes indirectes ne sont men-
tionnées dans aucun des engagements pris 
par les industriels (Marfrig, 2010, JBS, 2013, 
GPA, 2016). Pourtant, dans son rapport de 
2018, Chain Reaction Research déclarait que 
le bétail passait jusqu’à 75% de sa vie dans des 
fermes indirectes (Kuepper et al., 2018).

B. LA FILIÈRE BOVINE, 
CHEFFE DE FILE DE 
LA DYNAMIQUE DE 
DÉFORESTATION

Répartition des pâturages 

Répartition du cheptel bovin 

Infographie 2 : la complexité de la chaîne du bœuf  
Source : Envol Vert
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B.3 QUELQUES ABATTOIRS MAJEURS 
DIRIGENT LA FILIÈRE BOVINE   

Dans la chaîne d’approvisionnement, le lien 
entre la production et la transformation/dis-
tribution est contrôlé par les abattoirs. 130 
abattoirs actifs existent en Amazonie légale 
ce qui représente plus de 90% de la capaci-
té totale d’abattage (Kuepper et al., 2018). Ils 
sont enregistrés à un niveau municipal, fédéral 
ou national et font donc l’objet d’inspections 
de la part des administrations concernées, 
comme par exemple le SIF (Barreto and Pe-
reira, 2017).
  

Cette activité d’abattage importante dans la 
chaîne du bœuf est contrôlée par trois grandes 
entreprises (JBS, Marfrig et Minerva) qui dé-
tiennent à elles seules 70% de la capacité totale 
d’abattage en Amazonie légale (Kuepper et al., 
2018) . Ces acteurs incontournables disposent 
par conséquent d’une grande influence sur la 
filière d’approvisionnement bovine du Brésil et 
donc sur la déforestation.

Table 1 : Les trois principaux abattoirs brésiliens 
Source : Envol Vert

JBS est le leader du secteur et l’un des leaders mondiaux de l’industrie 
agroalimentaire. Société brésilienne, JBS est présent dans 15 pays (JBS, 
2019) et réalise un chiffre d’affaires annuel de 44 milliards de réaux (soit 
7,89 milliards d’euros). Sa capacité d’abattage en Amazonie légale est de 34 
240 têtes par jour (Kuepper et al., 2018).

Marfrig est la seconde plus grande entreprise de conditionnement de viande 
présente en Amazonie avec une capacité d’abattage de 11 800 têtes par 
jour (Kuepper et al., 2018).

Minerva est la troisième plus grande entreprise de conditionnement de 
viande présente en Amazonie avec une capacité d’abattage de 10 000 têtes 
par jour (Kuepper et al., 2018)

Ces sociétés sont bien informées du risque lié 
à la déforestation au sein de leur chaîne d’ap-
provisionnement, puisque cela a été soulevé 
et publié à plusieurs reprises par des ONG 
dès 2009 (Greenpeace, 2015, Hurowitz et 
al., 2019). Des actions en justice ont aussi été 
menées auprès des éleveurs de bœuf dans le 
cadre de la lutte contre la déforestation (Lo-

catelli and Aranha, 2017). Anticipant des 
conséquences néfastes sur leur réputation et 
le risque financier associé, ces sociétés ont dé-
cidé de prendre des engagements pour limiter 
la déforestation engendrée par leurs activités. 
Dans son rapport de 2018, l’association Ima-
zon stipule qu’environ 70% de la viande bovine 
issue d’élevages situés en Amazonie légale se-

rait transformée par des abattoirs ayant signé 
des accords afin de lutter contre la défores-
tation (Barreto and Pereira, 2017). Parmi ces 
derniers figurent principalement, l’Accord 
d’Ajustement de Conduite (TAC) avec le Mi-
nistère Public Fédéral (MPF) et l’accord avec 
Greenpeace sur les critères minimum pour les 
opérations industrielles de bœuf en Amazo-
nie brésilienne (Greenpeace, 2009). Ces ac-
cords ont fait suite à des poursuites judiciaires 
du procureur fédéral (MPF) contre les 4 plus 
gros abattoirs (JBS, Marfrig, Minerva et Ber-
tin) ainsi qu’une campagne publique de Green-
peace (Locatelli and Aranha, 2017).

B.4 DÉCALAGE ENTRE LES ACCORDS 
CONCLUS ET LA RÉALITÉ DE LA DÉ-
FORESTATION

La déforestation en Amazonie et dans d’autres 
biomes au Brésil a principalement pour but la 
création de zones de pâturage (FAO, 2011). 
Par conséquent, la déforestation est présente 
dans la chaîne du bœuf dès lors que le bétail 
pâture sur de vastes étendues déboisées.

Signalons dans un premier temps que 30% des 
abattoirs situés dans l’Amazonie légale n’ont 
pas signé d’accord et sont de fait responsables 
d’une partie de la déforestation (Barreto and 
Pereira, 2017).

Pour autant, les entreprises ayant signé les 
accords TAC (environ 70%) peuvent tout de 
même être impliquées dans la destruction des 
forêts (Kuepper et al., 2018), notamment via 
des systèmes de dissimulation ou à travers 
leurs fournisseurs indirects. Mighty Earth ré-
vèle dans ses rapports (Mighty Earth, 2020) 
des cas récents de déforestation en lien avec 
les principales entreprises de conditionne-
ment de viande et ce, malgré la signature de 
l’accord. Par exemple Marfrig, Minerva, JBS 

et Naturafrig sont concernées par la défo-
restation de 1 522 ha dans le Mato Grosso 
depuis 2018 (Mighty Earth, 2019). Ces trois 
entreprises ont pourtant toutes signées des 
accords TAC avec le Ministère Public Fédéral. 
Par conséquent, le TAC n’est pas un accord 
suffisant pour lutter contre la déforestation.

Cet accord est un engagement juridique bila-
téral dont le non-respect permet de prendre 
des sanctions sans poursuite judiciaire. Les 
abattoirs qui ont signé le TAC (Marfrig, 2010, 
JBS, 2013) se sont engagés à :
Ne pas acheter de bétail à des fermes 
directes :
 • Situées dans des zones placées sous 
embargo par le gouvernement (liste disponible 
sur plusieurs sites internet tels que l’Ibama, ou 
les agences environnementales de l’État)
 • Ayant illégalement déforesté de 
nouvelles zones après 2009
 • Ayant des pratiques s’apparentant à 
de l’esclavage
 • Occupant illégalement des terres 
autochtones ou des réserves légales
 • Faisant l’objet d’une enquête de la 
justicepour conflit d’occupation de terres

Acheter le bétail uniquement aux fournisseurs 
qui sont : 
 • Enregistrés sur le cadastre rural 
CAR (Cadastro Ambiental Rural)
 • En mesure de fournir le Guide de 
Transit Animal (GTA ; Guia de trânsito animal)

Malgré ces précautions, le TAC n’est pas suf-
fisant pour lutter contre la déforestation, et ce 
pour deux raisons majeures :

Premièrement, il a été démontré que des 
éleveurs contournent les embargos en utili-
sant des mécanismes de dissimulation (Gibbs 
et al., 2016, Barreto and Pereira, 2017). Par 
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C. LA RESPONSABILITÉ DES 
GRANDS DISTRIBUTEURS 
DE VIANDE BOVINE

Table 3 : les principaux engagements dans la filière bovine  
Source : Envol Vert selon données publiques

L’engagement de Greenpeace 
(Greenpeace, 2009) : Minimum 
Criteria for Industrial Scale 
Cattle Operations in the Brazi-
lian Amazon Biome.

1.     Objectif zéro déforestation dans la chaîne du bœuf : 
- exclure les fournisseurs directs de bœuf qui seraient responsables de déforestation dans le biome amazonien 
après la date de signature de l’engagement
- mettre en place une traçabilité dans un délai de 2 ans après la signature de l’engagement afin d’exclure les 
fournisseurs indirects qui seraient responsables de déforestation dans le biome amazonien  

2.     Exclure les fermes impliquées dans l’invasion de terres autochtones ou des zones de conservation (réserves 
légales, APP) 

3.     Exclure les fermes impliquées dans des pratiques s’apparentant à de l’esclavage

4.     Exclure les fermes impliquées dans l’accaparement des terres ou dans des conflits liés à l’occupation de terre 

5.     Mettre en place un système de suivi poussé et une traçabilité

6.     Les signataires doivent informer leurs fournisseurs de ces exigences et clarifier que le non-respect de ces 
critères aura pour conséquence l’exclusion de la liste des fournisseurs

Le Manifeste pour le Cerrado 
(Manifesto do Cerrado, 2017)

Le Cerrado Manifesto est un document signé par le groupe GPA/Casino en 2017 (GPA, 2017). Ce manifeste, 
signé par de nombreuses entreprises internationales, les engage à prendre des actions et des mesures effectives 
afin de stopper la déforestation dans le Cerrado. En effet, ce biome est hautement affecté par l’expansion de 
l'agrobusiness, notamment le soja et le bœuf. 

Table 2 : les trois principaux distributeurs brésiliens 
Source : (ABRAS, 2019)

Carrefour, groupe français de la grande distribution créé en 1959 (Carrefour Group, 2020) est implanté au 
Brésil depuis 1975. Carrefour a au Brésil un chiffre d’affaires de 56 millions de réaux en 2018.

Grupo Pão de Açúcar (GPA), filiale du groupe français Casino créé en 1898 (Groupe Casino, 2020c). Le 
groupe Casino a repris le contrôle de la chaîne de supermarchés brésilienne GPA et de ses filiales Assaí, Extra 
et Pão de Açúcar en 2012. Grâce à cela, ils sont devenus l’un des leaders de la distribution en Amérique du Sud. 
GPA a un chiffre d'affaires de 53 millions de réaux en 2018. Cependant le groupe Casino dans son rapport d’ac-
tivité 2019 indique être devenu le 1er distributeur au Brésil (Groupe Casino, 2019b).

Grupo Big, anciennement Walmart, l’un des leaders mondiaux   de la grande distribution est également implan-
té au Brésil. Son chiffre d’affaires en 2018 n’a pas été divulgué, mais il était de 28,2 millions de réaux en 2017 
(USDA Foreign Agricultural Service, 2019).

exemple, certains éleveurs louent des fermes 
sous embargo à d’autres éleveurs, qui sont, 
eux, bien enregistrés sur le cadastre et ne fi-
gurent pas sur les listes d’embargos (Barreto 
and Pereira, 2017). Ceux-ci sont donc autori-
sés à vendre leurs animaux aux abattoirs, alors 
même que certains d’entre eux proviennent 
d’élevages illégaux.

Deuxièmement, la déforestation est encore 
plus présente chez les fournisseurs indirects. 
Aujourd’hui, aucune traçabilité permettant de 
tracer les animaux de leur lieu de naissance 
jusqu’aux fermes d’engraissement n’est mise 
en œuvre. Ces fermes d’engraissement re-
çoivent donc des troupeaux en partie consti-
tués d’animaux élevés illégalement. Ces der-
niers se retrouvent ensuite mélangés aux 
autres animaux, puis vendus aux différents 
abattoirs et donc aux distributeurs. 
La National Wildlife Federation déclare que 
59% de la déforestation dans la chaîne du 
bœuf brésilien est causée par les fermes indi-
rectes (National Wildlife Federation, 2020). 
Cette dynamique de la filière bovine s’explique 
principalement par la forte rentabilité de cette 
industrie. En effet, dès lors qu’un secteur est 
prometteur et offre des perspectives écono-
miques intéressantes, de nouveaux acteurs 
apparaissent. Ce phénomène est d’autant plus 
vérifié lorsque les politiques publiques l’en-
couragent. C’est ce qui s’est produit au Brésil 
de 1970 à nos jours (McManus et al., 2016). 
Ainsi l’accaparement des terres et la spécu-
lation foncière sont des facteurs importants 
pour la rentabilité de l’élevage extensif bovin 
(Bowman et al., 2012).

La part de marché des distributeurs au Bré-
sil est importante. Une étude réalisée en 
2019 par l’USDA a montré que la distri-

bution capte la majeure partie du marché dont 
80% des ventes alimentaires (nourritures et 
boissons) (USDA Foreign Agricultural Service, 
2019). 

Agissant en tant que représentant du consom-
mateur, le secteur de la distribution a un 
énorme impact et constitue un véritable effet 
de levier sur la chaîne d’approvisionnement 
globale. Cela est renforcé par le fait qu’un pe-
tit nombre d’entreprises contrôlent la majeure 
partie du marché. En effet, les trois leaders 
de la grande distribution représentent envi-
ron 38% du marché brésilien (USDA Foreign 
Agricultural Service, 2019). Voir tableau 2 ci-
contre

Les acteurs de la grande distribution tendent 
à commercialiser de plus en plus de produits 
sous leurs marques propres. La proportion de 
ces ventes a en effet plus que doublé au Bré-
sil entre 2015 et 20182 (ABRAS, 2019) ren-
forçant d’autant plus le pouvoir de la grande 
distribution sur l’ensemble de la filière bovine 
brésilienne. Le secteur de la grande distribu-
tion a d’ailleurs pris des engagements pour 
lutter contre la déforestation liée à leur chaîne 
d’approvisionnement : Voir tableau 3 ci-contre

1-  Augmentation de 2.7% en 2015 jusqu’à 6% en 2018
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Au Brésil, il existe de nombreux outils 
développés afin d’obtenir des infor-
mations sur des animaux, des fermes 

ou des producteurs. Ces outils peuvent aider 
à obtenir une traçabilité dans la chaîne. Ils sont 
généralement disponibles publiquement, mais 
pas forcément accessibles facilement.

Le cadastre rural CAR (Cadastro Ambiental 
Rural) (SICAR, 2020) vise à regrouper sur 
un site accessible au public les informations 
relatives à chaque propriété rurale du pays. Il 
intègre notamment les informations environ-
nementales de chaque propriété, telles que les 
zones protégées permanentes et les zones lé-
gales ; l’objectif est de contrôler et de surveiller 
la planification environnementale et écono-
mique du pays. Le CAR, basé sur une décla-
ration des propriétaires, permet également de 
participer à la lutte contre la déforestation en 
s’assurant du respect de certaines lois tel que le 
code forestier brésilien.

La première étape pour tout propriétaire d'une 
propriété rurale est de s'enregistrer et d'enre-
gistrer la propriété sur le système. 
Cette action est une condition obligatoire de 
nombreux services gouvernementaux permet-
tant par exemple d’accéder à des financements 
publics. 
L’une des particularités de la législation sur le 
cadastre est le fait qu'un propriétaire qui pos-
sède deux zones contiguës doit les enregistrer 
sous un seul et unique numéro d'identification 
CAR (Ministerio do Meio Ambiente, 2014), 
ce qui permet de lutter contre les mécanismes 
de dissimulation de l’origine du bétail.
Le deuxième outil disponible pour la traçabilité 
est le GTA ou Guia do Trânsito Animal.

Document clé encadrant chaque transaction 
de bétail, il présente de nombreuses infor-
mations telles que la date de la transaction, le 
volume de bétail transféré (avec l'âge, le poids, 
la race, ...) ainsi que le lieu de provenance, la 
destination et les différentes parties impliquées 
(vendeur, acheteur).
L'un de ses principaux défauts est qu'il n’enre-
gistre pas les précédentes exploitations d'où 
provient le troupeau. Il ne présente que le tout 
dernier lieu de transit, par exemple la ferme 
d'engraissement et ne permet donc pas un suivi 
complet et rapide de la chaîne d'approvision-
nement.
Cet outil public est normalement consultable 
librement sur des plateformes dédiées (Mi-
nistério da Agricultura, Pecuária e Abasteci-
mento, 2020), mais selon les ONG locales il 
serait nécessaire d’avoir en plus un accès facile 
et complet à toute la base de données. En ef-
fet, cela permettrait de contrôler, par exemple, 
la présence de contamination d’un troupeau 
par d’autres animaux provenant de fermes in-
directes présentant des irrégularités. Hélas, il 
existe un blocage sectoriel pour ne pas divul-
guer ces informations.

Les différentes listes officielles du gouverne-
ment sont un autre outil permettant de vérifier 
l’illégalité ou l’irrégularité de certains proprié-
taires ou propriétés. En effet, celles-ci enre-
gistrent et stockent les numéros d’identifica-
tion des propriétaires ou propriétés ayant :
 • Manqué à une réglementation envi-
ronnementale (principalement de la défores-
tation)
 • Une partie ou la totalité de leur pro-
priété chevauchant une zone protégée (APP, 
réserve légale) ou un territoire autochtone re-
connu
 • Utilisé ou mis en place des pratiques 
de travail s'apparentant à de l’esclavage
Dans ce cas, l'exploitation est soumise à un 
embargo. Ces listes sont accessibles au pu-

blic et consultables sur différents sites internet 
comme celui de l'Ibama (Ibama, 2020b). 
Lorsqu'une exploitation ou un propriétaire fi-
gure sur ces listes, il ne peut plus réaliser de 
transaction avec d'autres exploitants, abattoirs 
ou détaillants. Il ne peut pas non plus recevoir 
de crédits financiers, et ce tant que l’irrégulari-
té n’a pas été éliminée ou compensée (Gover-
no brasileiro, 2012).

En complément, il existe aussi des outils déve-
loppés au niveau international et national afin 
de suivre précisément la déforestation

PRODES (Mesure de la déforestation par té-
lédétection) est l'outil brésilien officiel de sur-
veillance de la déforestation sur le territoire. Il 
utilise l'imagerie satellite Landsat pour suivre la 
déforestation avec une résolution spatiale in-
férieure à 250 m (INPE, 2020a).

Global Forest Watch, plateforme en ligne 
lancée en 2014, partage des données et des 
outils pour traquer la déforestation mais aussi 
les incendies. Fondée par le World Resources 
Institute, elle utilise de nombreuses images 
satellites (telles que celles de LandSat one ou 
le système MODIS (World Resources Insti-
tute, 2020)) et les alertes potentielles de tous 
les utilisateurs via un système collaboratif. 
Contrairement à PRODES, cet outil présente 
la variation dans le temps du couvert forestier 
(avec différents seuils possibles) (Global Fo-
rest Watch, 2020a). Cela permet donc d’avoir 
un suivi de la dégradation forestière.

Il existe un consensus entre de nombreux ac-
teurs du secteur sur le fait que tous ces outils 
sont essentiels pour obtenir un suivi efficace 
des animaux. S’ils étaient tous facilement ac-
cessibles et transparents, ils pourraient en 
effet aider à identifier la déforestation depuis 
les exploitations indirectes jusqu'aux produits 
finaux.

Avec le GTA, il est possible de connaître la 
dernière origine des bovins ainsi que le nu-
méro d’identification cadastrale (CAR). Ces 
informations croisées avec les outils cartogra-
phiques donnent une bonne vision de la léga-
lité ou de l'illégalité de la transaction (Gibbs et 
al., 2016, Barreto and Pereira, 2017, Kuep-
per et al., 2018, National Wildlife Federation, 
2020).

D.1. VISIPEC, UN OUTIL CAPABLE D’AT-
TEINDRE LES FOURNISSEURS INDI-
RECTS

Le problème des fournisseurs indirects est bien 
connu de tous les acteurs du secteur (Green-
peace, 2009). Si certains sont désireux de le 
résoudre, d'autres moins. 
Un groupe de travail composé de diverses 
parties prenantes (producteurs, abattoirs, 
transformateurs, distributeurs, associations) 
nommé le GTFI (Grupo de Trabalho do Forne-
cedores Indiretos) réfléchit actuellement à des 
solutions pour ce problème (National Wildlife 
Federation, 2020). En vain.

Le système de surveillance actuel ne couvre 
que 41 % de la déforestation due au bétail en 
Amazonie brésilienne. L’outil VISIPEC déve-
loppé par le GTFI, permet d’étendre la sur-
veillance aux fournisseurs indirects de premier 
rang afin de couvrir 48% de la déforestation 
en plus (National Wildlife Federation, 2020). 
Cet outil fonctionne en croisant les données 
du cadastre rural (CAR) avec les informations 
de transport des animaux (GTA). 

Il a été mis au point principalement pour les 
abattoirs au Brésil. Les informations des 
fermes indirectes sont croisées avec les listes 
gouvernementales disponibles publiquement 
afin de fournir des données actualisées sur la 
légalité des produits dans la chaîne d'approvi-
sionnement.

D. DIFFÉRENTS OUTILS 
PERMETTENT DE TRACER 
LES ANIMAUX JUSQU’AUX 
FERMES INDIRECTES
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Ce n'est pas un outil obligatoire, mais il est gra-
tuit (National Wildlife Federation, 2020). Il 
est donc possible et facile de l’implémenter. Sa 
mise en œuvre dépend fortement de la bonne 
volonté des abattoirs et des demandes du sec-
teur de la distribution. Il est développé sur les 
trois principales régions (Rondônia, Pará et 
Mato Grosso) qui correspondent aux fronts de 
déforestation actuels. Cet outil ou tout autre 
outil équivalent montre qu'il est possible de re-
monter jusqu'aux fournisseurs indirects et de 
suivre correctement la déforestation.

D.2. LA CERTIFICATION BOVINE, UN 
OUTIL EFFICACE MAIS TROP MARGI-
NAL 

L'Union Européenne a mis en place en 2002 
une certification volontaire des produits afin de 
lutter contre la vache folle. Seules les viandes 
fraîches certifiées peuvent être exportées vers 
l’UE.
Le SISBOV (Système brésilien d'identification 
et de certification de l'origine bovine et bubale) 
permet de remonter jusqu'à l'animal grâce à 
une méthode de ségrégation dans les diffé-
rents processus (principalement les abattoirs) 
(Lima et al., 2006). Une fois l'animal tracé, il 
peut être suivi jusqu'aux fermes de sa naissance. 
Cela permet donc une traçabilité complète de 
la chaîne d'approvisionnement et un meilleur 
contrôle. Cette traçabilité complète couplée à 
des outils de contrôle de la déforestation sur 
les fermes enregistrées est un moyen efficace 
de lutter contre la déforestation.
Cependant, en 2015, seulement 0,5% des ex-
ploitations de plus de 50 têtes sont certifiées 
SISBOV (Kuepper et al., 2018).

D.3. AUTRES GROUPES DE TRAVAIL

GRSB (Global Roundtable on Sustainable 
Beef):
Créée en 2012, cette table ronde est une 
plateforme internationale et multipartite cher-
chant à définir et développer l’élevage de bœuf 
soutenable (GRSB, 2018). Elle définit la viande 
bovine durable comme un produit socialement 
responsable, économiquement viable et éco-
logiquement sain. Elle est composée de divers 
groupes tels que les producteurs, les commer-
çants et les transformateurs (JBS), les détail-
lants (McDonald’s), des ONG (WWF, Rainfo-
rest Alliance) ainsi que d'autres tables rondes 
nationales (GTPS).

GTPS (Grupo de Trabalho da Pecuária 
Sustentável):
Cette task force, créée en 2008 au Brésil, 
se concentre sur l'amélioration continue de 
la chaîne de valeur dans le secteur du bœuf. 
Elle agit principalement via la mise en place 
dans les exploitations agricoles et les abattoirs 
d'un guide du «bœuf durable » GIPS (Guia de 
Indicadores de Pecuária Sustentável) ainsi que 
d’une plateforme d’échanges (GTPS, 2017).

Selon les partenaires locaux, ces groupes 
de travail n’aboutissent pas à des actions 
concrètes transformatives. Pourtant, ces 
groupes disposent d’une force de levier consi-
dérable sur l’ensemble des acteurs et notam-
ment sur le gouvernement.

D.4. LES INITIATIVES DU GOUVERNE-
MENT : MENAÇANTES OU MENACÉES

Les réglementations mises en place par le gou-
vernement peuvent avoir des effets très im-
portants sur la déforestation. La modification 
du Code Forestier Brésilien en 2012 a conduit 
à une diminution de la pression sur les fermiers 
occupant illégalement des terres ou ayant dé-
foresté avant 2008. Ces changements se sont 
traduits par une augmentation de la défores-
tation (PRODES (Desmatamento), 2020) et 
une diminution des superficies des zones pro-
tégées (Asher, 2019).     
Mais des initiatives du gouvernement peuvent 
aussi aider à freiner la déforestation. Ce fut 
le cas lorsque le gouvernement a rendu l’outil 
GTA (Guia de Trânsito Animal) publiquement 
accessible à tous. Hélas, la mise en œuvre de 
cette réglementation n’a pas réellement avancé 
depuis. En 2018, des bureaux des procureurs 
régionaux (MPF) ont émis des recommanda-
tions pour les gouvernements des États afin de 
rendre cet outil (GTA) accessible au public par 
le biais d'un mécanisme de recherche transpa-
rent en ligne.

Les dernières initiatives en date du gouverne-
ment montrent une forte volonté de protéger 
les occupants illégaux plutôt que de réduire la 
déforestation. Par exemple, le décret MP-910 
(Brandford and Borges, 2019) avait comme 
objectif de simplifier la loi, permettant à des 
occupants illégaux de terres publiques de ré-
gulariser leurs possessions. En somme, une in-
jonction à la déforestation.
D’abord invalidé par le Congrès brésilien, ce 
décret est de retour sur la table des discussions 
sous la forme d’une loi (PL-2633-20) (Fearn-
side, 2020) avec comme nouvelle mesure, une 
régulation via une auto-déclaration des occu-
pants.

D.5  L’INTENSIFICATION DE L’ÉLE-
VAGE, UNE SOLUTION POUR DÉCON-
NECTER LE BŒUF DE LA DÉFORESTA-
TION

L’une des solutions mises en avant par de nom-
breux acteurs est l’intensification des élevages. 
En effet, le rendement actuel des élevages de 
bœuf au Brésil est considéré faible avec 1,31 
tête/ha (ABIEC, 2020).
De manière simplifiée, cette solution cherche 
à augmenter le nombre d’animaux par hectare 
et ainsi diminuer la superficie totale néces-
saire aux élevages bovins brésiliens (Cohn et 
al., 2014). L’intensification de la production de 
bœuf permettrait de réduire la surface de pâtu-
rage tout en gardant la même productivité. Elle 
conduirait ainsi à une diminution de la pression 
sur les écosystèmes menacés par la défores-
tation. Cette solution comporte plusieurs in-
convénients : grand risque de non-respect du 
bien-être animal, augmentation de la pollution 
(Vale et al., 2019) et risque de provoquer une 
augmentation de la production animale dans le 
pays.

De son côté, Envol Vert encourage plutôt des 
solutions durables alliant l’élevage et la sylvi-
culture comme le sylvopastoralisme. Cette 
technique consiste à laisser les animaux pâtu-
rer librement sous l’ombre d’arbres productifs 
et/ou fourragers. Elle permet de conjuguer la 
protection de l’environnement, le bien-être 
des animaux ainsi que la résilience de l’écosys-
tème et des agriculteurs grâce à une seconde 
activité économique. Si la méthode est bien 
implantée, elle permet aussi d’augmenter le 
rendement d'élevage de bœuf. 

Dans tous les cas, ces différentes solutions ne 
protégeront réellement l’environnement et 
notamment les forêts si et seulement si elles 
sont accompagnées d’une réduction de la 
consommation de viande.
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A.1.  18 KILOS DE VIANDE PAR 
PERSONNE ET PAR AN EN COLOMBIE

L’élevage bovin représente 21,8% du PIB 
des activités agricoles (FEDEGAN, 
2020) et 19% de l’emploi rural (Rincon, 

2019). En 2018, d’après les chiffres de l’Insti-
tut Agricole Colombien (ICA), l’élevage était 
réparti en 600 578 exploitations de 45 vaches 
en moyenne (Instituto Colombiano Agrope-
cuario - ICA, 2020). 15% du cheptel national 
est consacré à la production laitière, 39,3% à 
l’élevage lait-viande et 45,7% à la production 
exclusive de viande.

A.2 UN LIEN CLAIR ENTRE 
DÉFORESTATION ET ÉLEVAGE

Selon l’IDEAM, la transformation en terres 
agricoles et l’élevage extensif ont été les 

causes de 70% de la déforestation en Colom-
bie en 2016 et 2017, avec une augmentation 
de 23% entre ces deux années (Fundacion 
Natura Colombia and CDP, 2018). Les études 
menées par l’IDEAM montrent que la part de 
l’élevage bovin dans les activités agricoles aug-
mente et que ce dernier est le principal mo-
teur de déforestation.

En Colombie, 34,4 millions d’hectares sont 
exploités sur seulement 15 millions considé-
rées comme aptes à l’activité agricole. La plus 
grande partie de cette surface est dédiée à 
l’élevage extensif avec un très faible nombre 
de têtes à l’hectare : seulement 0,6 tête/ha. 
Les phénomènes de transformation en terres 
agricoles ainsi que l’extension de la frontière 
agricole sont intimement liés à l’élevage. La 
déforestation est généralement provoquée 
dans un premier temps par une agriculture de 
subsistance ou à petite échelle (plantations lé-
gales ou illégales). Au fil du temps, ces cultures 
sont souvent remplacées par des prairies qui 
sont étendues pour accueillir d’autres activités 
comme l’élevage, dans le but d’augmenter la 
productivité ou de légitimer le patrimoine fon-
cier (Etter et al., 2006, Nepstad et al., 2014). 

L’augmentation du cheptel entraîne l’accélé-
ration de la déforestation en Amazonie colom-
bienne (Semana sostenible, 2020)1. Au cours 
des quatre dernières années, l’inventaire du 
bétail a augmenté de 4% par an en moyenne, 
avec un pic de croissance de 11% entre 2017 
et 2018. Cette croissance coïncide avec la si-
gnature et le début du processus de paix entre 
le gouvernement colombien et les forces ar-
mées révolutionnaires de Colombie (FARC).

IV. EN COLOMBIE, 
IL EST IMPOSSIBLE 
DE SAVOIR D’OÙ 
PROVIENT LE 
BŒUF

A. QUAND DÉFORESTATION 
ET ÉLEVAGE BOVIN NE 
FONT QU’UN !

B. UNE CHAÎNE D’ÉLEVAGE 
FRAGMENTÉE

CYCLE DE PRODUCTION 
INTÉGRAL (mise bas – élevage – engraissement)

Source : National Wildlife Federation
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Infographie 3 : Cycle de production intégral (reproduction – élevage – engraissement)
Source : National Wildlife Federation

1 L’ancien directeur de l’antenne territoriale des Parcs Nationaux en Amazonie a publié des chiffres sur l’inventaire bovin de l’ICA 2016-2017 qui montrent la relation entre 
l’augmentation du cheptel bovin et la déforestation dans l’Amazonie colombienne
2 Voir définition page 5

L’augmentation du cheptel entraîne l’accélé-
ration de la déforestation en Amazonie colom-
bienne (Semana sostenible, 2020) . Au cours 
des quatre dernières années, l’inventaire du 
bétail a augmenté de 4% par an en moyenne, 
avec un pic de croissance de 11% entre 2017 
et 2018. Cette croissance coïncide avec la si-
gnature et le début du processus de paix entre 
le gouvernement colombien et les forces ar-
mées révolutionnaires de Colombie (FARC). 
Or, la déforestation a augmenté dans le pays 
de façon parallèle. Sur la période 2014-2018 
l’augmentation moyenne du cheptel bovin est 
de 3,7% et celle du nombre d’exploitations 
de 4,4%. Le taux de déforestation, lui, a aug-
menté de 29% sur la même période. Enfin, la 
Fondation Ecosocial (Viancha et al., 2020) 
indique que l’impact du secteur serait beau-
coup plus important si l’on considérait le lien 
avec l’élevage pour occuper les terres dans le 
but de récupérer le foncier. L’accaparement 
des terres  est en effet la principale cause de 
déforestation au cours des trois dernières an-
nées. En effet, bien que l’accaparement de 
terres2 soit lié au blanchiment d’argent, l’une 
des techniques les plus utilisées pour légiti-
mer cet accaparement reste l’occupation des 

terres par du bétail. De plus, lorsque le bétail 
est intégré et commercialisé dans la chaîne 
de valeur, les acteurs du marché ne peuvent 
dissocier si le bétail est issu de zones déboisée 
pour accaparement de terres de celui prove-
nant d’un élevage. Pour un acheteur engagé à 
respecter un approvisionnement de produits 
libres de déforestation, ce critère devient donc 
indiscernable (Viancha et al., 2020).

B.1.UNE MULTITUDE DE PHASES ET 
D’INTERMÉDIAIRES

Comme pour le Brésil, les bovins passent 
par plusieurs phases :

1   Phase de naissance : gestation, vêlage et 
sevrage jusqu’au 18 mois de l’animal
2   Phase d’élevage : entre le sevrage à 18 mois 
et les 24 mois de l’animal 
3   Phase d’engraissement :  entre les 24 mois 
du bœuf jusqu’à l’abattage 
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Le bétail peut faire l’objet d’une transaction 
lors de n’importe quelle phase. La tendance 
à transporter les animaux vivants sur de lon-
gues distances, la présence de nombreux in-
termédiaires ainsi que les enchères, rendent la 
traçabilité du bétail plus difficile. La Fondation 
EcoSocial signale que l’activité d’intermédiaire 
est peu régularisée et ne fait que rajouter de 
l’informalité et de l’inefficacité dans la chaîne 
d’approvisionnement. Ces aspects sont des 
défis à relever pour améliorer la traçabilité et 
le contrôle de la chaîne.

B.2. LES PRINCIPAUX ACTEURS DE LA 
COMMERCIALISATION

On distingue plusieurs types d’acteurs tout au 
long de la chaîne d’approvisionnement :
 • Les intermédiaires créent le lien 
entre l’offre et la demande au moment de la 
fin de l’engraissement. Ils garantissent la né-
gociation entre le producteur et les acheteurs.
 • Les rassembleurs interviennent en 
parallèle, du fait de la distance entre les exploi-
tations, ils sont chargés de rassembler des lots 
d’animaux vivants, pour les vendre par la suite 
dans différents espaces tels que des salons de 
l’élevage.

 • Les placiers, eux, ont des liens di-
rects avec les grandes surfaces, restaurants, 
boucheries, etc. Ils fournissent la logistique re-
quise pour la distribution des carcasses ou des 
découpes de viande réalisées pour les clients 
finaux.
 - Il existe aussi bien entendu les abat-
toirs (ou caves réfrigérées) qui réalisent l’abat-
tage et la découpe. Ils doivent être agréés par 
l’Institut national de vigilance des médica-
ments et des produits alimentaires de Colom-
bie (INVIMA). 

D’après la Fondation EcoSocial : « ce qui se fait 
habituellement, c’est qu’un placier achète les 
animaux vivants et conclut un contrat avec un 
abattoir pour les services d’abattage et désos-
sage. Le placier reçoit la commande avec les 
besoins spécifiques des acheteurs tels que des 
restaurants ou supermarchés et la transmet à 
l’abattoir. L’abattoir n’a aucun lien direct avec 
la commercialisation des produits finis. Néan-
moins, il y a certains abattoirs en Colombie 
qui commercialisent ce bétail et vendent les 
viandes et produits finis à d’autres acheteurs »

La Colombie possède plusieurs outils 
(instruments, registres et systèmes in-
formatiques) de contrôle sanitaire et de 

C. DES OUTILS DE 
CONTRÔLE DÉFAILLANTS 
QUI EMPÊCHENT LA 
TRAÇABILITÉ

Infographie 4 : Représentation de la chaîne d’approvisionnement viande
Source : Université de Wisconsin

Source : Ecosocial
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Infographie 5 : Les outils de contrôle disponibles dans la chaîne 
d’approvisionnement.
Source : Ecosocial

Source : Université de Wisconsin 
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Néanmoins, ces outils sont insuffisants pour 
effectuer un suivi exhaustif de l’animal et en 
assurer la traçabilité, du fait d’une multiplicité 
de facteurs.
Dès la phase de vêlage, plusieurs défaillances 
existent. Le pays ne connaît actuellement que 
17% du cheptel à la naissance (principalement 
dans les zones sous haute surveillance comme 
les zones frontalières ou à risque sanitaire), 
ce qui signifie que la grande majorité des ani-
maux ont peu de traçabilité, voire aucune, à 
la naissance. De plus, même si les prairies où 

traçabilité de la production initiale et de la 
commercialisation d’animaux (cf. graphique 
7). Ce processus doit être mené par les pro-
ducteurs. 

vêlent plus de 5 vaches doivent être certifiées 
par l’INVIMA, cette certification n’indique pas 
leurs coordonnées géographiques. Il est alors 
quasiment impossible d’y contrôler la défores-
tation.
Le registre de vaccination SAGARI de la Fé-
dération des Éleveurs, lui, inclut des données 
géographiques, mais il n’est relié à aucun des 
autres registres et les informations ne sont pas 
accessibles par les autres entités de contrôle. 
Il s’avère même, après analyse de ces registres 
par des entités agréées, que des campagnes de 
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Selon une enquête sur l’abattage du bé-
tail, la part des grandes surfaces dans 
le marché total de la vente de viande a 

été de 23% au premier trimestre 2019 (Vian-
cha et al., 2020). De plus, le Groupe Éxito/
Casino possède 42% des parts de marché 
(Grupo Éxito, 2019). Ainsi la proportion de 
viandes produites en Colombie et achetées 
par le groupe peut être estimée à 10%. Pour 
autant, ce dernier ne possède aucune politique 
active liée aux pratiques de l’élevage dans ce 
pays. S’il est plus ou moins possible d’identifier 
le premier maillon de la chaîne et de savoir de 
quelle exploitation est issu le bétail avant l’en-
trée dans l’abattoir, le Groupe Éxito/Casino 
ne peut pas assurer aujourd’hui avoir connais-
sance des exploitations par lesquelles le bétail 
est passé. Ignorant ces informations, il lui est 
impossible de garantir qu’aucun animal n’est 
né ou n’a été élevé dans une exploitation gé-
nérant de la déforestation.

Il est tout simplement impossible pour le 
groupe Éxito/Casino, leader de la distribu-
tion en Colombie, qui n’a mis en place aucun 
moyen additionnel de traçabilité, de garantir 
que la viande commercialisée dans ses maga-
sins ne soit pas responsable de déforestation.

D. LA RESPONSABILITÉ DU 
GROUPE ÉXITO/CASINO

vaccination aient été menées dans des zones 
où la présence de bétail est interdite, comme 
dans les parcs naturels ou en dehors de la fron-
tière agricole (zone de forêt définie comme 
devant être libre de déforestation depuis 
2010). Si cette pratique garantit le contrôle 
sanitaire, elle légitime aussi la présence d’ani-
maux dans des zones de déforestation.
Par la suite et tout au long de la chaîne d’ap-
provisionnement, les lots d’animaux se mé-
langent. De plus, les animaux sont transpor-
tés vivants d’une exploitation à l’autre, sur des 
centaines de kilomètres, parfois sur des trajets 
de 8 heures. L’acheteur du lot n’a donc pas 
les moyens de contrôler que les exploitations 
d’origine de ces bovins n’ont pas généré de 
déforestation. Il est possible d’obtenir une tra-
çabilité des animaux par lots, mais au moment 
de réunir plusieurs lots en un seul (lors des sa-
lons d’élevage par exemple) l’information sur 
la provenance de chacun est diluée. Cette 
situation se reproduit aussi dans les abattoirs 
où les lots peuvent être à nouveau mélangés 
avant leur entrée. Les abattoirs n’étant pas 
des acteurs commerciaux en contact avec les 
producteurs ou les acheteurs, ils ne vérifient 
que l’existence des fiches des animaux mais ne 
s’assurent pas de leur véracité.

Enfin, la traçabilité est d’autant plus réduite 
que l’Institut Agricole Colombien (ICA) utilise 
simultanément deux logiciels différents : l’un 
pour les déplacements du bétail (SIGMA) et 
l’autre pour l’identification individuelle (SI-
NIGAN). Ces deux logiciels ne sont pas in-
teropérables car le système n’a pas été conçu 
comme un ensemble. À ceci, il faudrait ajouter 
les pratiques de corruption des intermédiaires, 
la modification des fiches de déplacement 
pour dissimuler la provenance réelle des ani-
maux ou les pots-de-vin aux autorités lors des 
contrôles routiers pour éviter la saisie du bétail.
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On compte aujourd’hui 5 principaux 
produits à risque en termes de dé-
forestation : l’huile de palme, le soja, 

le bois, le papier et, en pôle position en Amé-
rique du Sud, la viande. Pourtant, dans la filière 
bovine, seules 20% des entreprises évaluées 
par Climate focus sont considérées comme 
robustes dans le secteur de l’élevage de bœuf 
(Forest 500, 2019a).

Le groupe Casino Guichard-Perrachon est 
un groupe de distribution français fondé 
en 1898 en France près de Saint-Etienne 

par Geoffroy GUICHARD. C’est un distribu-
teur réputé en France, en Europe et dans le 
reste du monde grâce à ses nombreuses filiales 
et enseignes de distribution.
Il est détenu par la société française Rallye 
dirigée par Jean-Charles Naouri depuis 1997. 
Casino n’est pas l’unique appellation des ma-
gasins du Groupe qui détient également de 
nombreuses autres enseignes :  des magasins 
“Naturalia 100% bio et végane” à Paris aux 
magasins “Assaí” au Brésil (Groupe Casino, 
2020d).

A.1. D’IMPORTANTS REVENUS ISSUS 
DE L’AMÉRIQUE DU SUD ET UNE 
IMAGE “TENDANCE” EN FRANCE

Casino Guichard-Perrachon est un distri-
buteur français détenant plus de 12 000 
magasins multi-formats dont des enseignes 
de proximités, des supermarchés et des hy-
permarchés, principalement en France et en 
Amérique du Sud. Selon Forest500, l’éten-
due de son marché de distribution l’expose à 
plusieurs familles de produits à risque pour les 
forêts (Forest 500, 2019b). Au niveau mon-
dial, le groupe fait partie des 20 plus grands 
distributeurs pour le marché alimentaire. 

V. CASINO, 
UN ACTEUR 
FRANÇAIS LIÉ À LA 
DÉFORESTATION 
DANS LES PAYS LES 
PLUS RICHES EN 
BIODIVERSITÉ AU 
MONDE

A. LE DOUBLE JEU DU 
GROUPE CASINO ; FRANCE 
VS AMÉRIQUE DU SUD 

Infographie 6 : Taux d’engagement solide par principale commodité 
liée à la déforestation
Source : Climate focus 2019, fourni par Forest 500
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L’internationalisation du groupe Casino s’est 
accélérée à la fin des années 1990 avec son 
développement en Amérique du Sud. En effet, 
il prend le contrôle du groupe GPA (Groupe 
Casino, 2020c) au Brésil et du Groupe Éxi-
to (Parigi, 2011) en Colombie en 1999. Au-
jourd’hui, c’est en Amérique du Sud qu’il pré-
sente la plus forte domination du marché.

En France les hypermarchés de banlieue ont 
désormais leur croissance en berne depuis une 
dizaine d’années, le Groupe Casino développe 
des surfaces de vente en ville. Plus petites et 
plus proches des clients, les enseignes telles 
que Monoprix, Franprix, et Naturalia se déve-
loppent fortement, de même que le e-com-
merce (Bader, 2010). Entre 2008 et 2010, le 
groupe casino a ouvert plus 100 supermarchés 
Le Petit Casino chaque année, autant de bou-
tiques Franprix et une vingtaine de Monoprix 
ou Monop’, la marque de proximité (de plus 
petite surface que les Monoprix). Ces maga-
sins visent une population urbaine attentive à 
ses achats.

Depuis 2005, un travail de refonte des 
marques françaises a été lancé dans les 
centre-ville, où les groupes Casino et Car-
refour dominent 70% (Alesky, 2018) d’un 
marché saturé. Cette démarche s’illustre no-
tamment par l’augmentation du nombre d’en-
seignes de proximité et spécialisées telles que 
Monop’. Le groupe Casino a annoncé en 2018 
qu’il prévoyait « des centaines de projets en 
franchise adaptés à chaque format, que ce soit 
au cœur des villes ou en milieu rural » (Pom-
pougnac, 2018).  En 2020, Monoprix/Casino 
a annoncé qu’il livrerait ses produits dans Paris 
et ses banlieues aux clients abonnés à Amazon 
Prime, le service de livraison express d’Ama-
zon.

Ces dernières années, en réponse à la ten-
dance végane, 4 boutiques Naturalia 100% 
bio et végan ont également ouvert à Paris. 
Le groupe casino y distribue uniquement des 
produits biologiques et végans de marques 
propres ou nationales (Naturalia, 2018).

Les résultats du groupe Casino peuvent être 
classés en 3 grandes familles : le commerce de 
détail en France, le e-commerce et le com-
merce de détail en Amérique du Sud (LatAm). 
En 2019, les résultats du groupe (Groupe 
Casino, 2019b) affichent une tendance à la 
hausse. Avec un chiffre d’affaires de 34,6 mil-
liards d’euros le groupe propose une croissance 
organique de 4,2%. Pourtant en regardant de 
plus près, l’activité en France reste stable alors 
qu’en Amérique du Sud elle enregistre une 
croissance de 9,2% (Groupe Casino, 2019b). 
Alors qu’en 2018 (Groupe Casino, 2018), les 
activités en Amérique du Sud (LatAm)

représentaient 43% du chiffre d’affaires du 
groupe, elles représentent en 2019 et dé-
passent désormais les activités de distribution 
en France (Groupe Casino, 2019b). Le sec-
teur bio et alimentaire se porte également 
bien avec une croissance de 5,9% en France. 
Avec de tels chiffres et un slogan “Nourrir 
un monde de diversité”, des investissement 
majeurs dans la durabilité sont attendus en 
Amérique du Sud.

Selon l’évaluation de Forest 500, le score du 
groupe Casino est seulement de 31% (Forest 
500, 2019b).
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B. DES ENGAGEMENTS 
DÉSÉQUILIBRÉS ET 
NON ALIGNÉS AVEC LES 
ENJEUX SUR LA CHAÎNE 
D’APPROVISIONNEMENT 
DU GROUPE CASINO

A.2. LA MARQUE PROPRE DE 
CASINO, UNE STRATÉGIE SUR LES 
PRODUITS FRAIS ET LA BOUCHERIE

Le groupe Casino a lancé plusieurs innova-
tions comme la première marque propre dans 
le secteur de la distribution en 1901 (Groupe 
Casino, 2020c). Les distributeurs, comme 
leur nom l’indique, ne sont ni des producteurs 
ni des transformateurs et ne possèdent donc 
pas d’usines pour développer leurs produits. 
Par conséquent, pour établir leur marque 
propre, ils doivent généralement travailler 
avec des producteurs tiers. Il en est de même 
pour le rayon boucherie : certains fournisseurs 
approvisionnent les supermarchés en produits 
fabriqués sous leur marque mais également le 
rayon boucherie « à la coupe » du supermar-
ché.
Ainsi, la société Bigard vend ses propres pro-
duits sous la marque Charal et les abattoirs 
Bigard sont également l’un des principaux 
fournisseurs des distributeurs en France. Au 
Brésil, la société JBS, principale entreprise du 
secteur de la viande de bœuf est à la fois un 
producteur sous sa marque Friboi vendue dans 
les boutiques GPA, et également le principal 
fournisseur du rayon boucherie de GPA/Ca-
sino. 

Naturalia est un distributeur français 
spécialisé dans les produits issus de 
l’agriculture biologique et biodyna-

mique, le commerce équitable ainsi que les 
produits cosmétiques bio et les produits éco-
logiques. Selon le « Baromètre de l’économie 
positive et durable » établi par YouGov pour 
Business Insider France (Sicard, 2019), Na-
turalia est classée 4ème parmi les enseignes 
considérées par les Français comme les plus 
éco-responsables. 

Grâce à cette enseigne et au développement 
du bio, le groupe Casino est devenu en 2018 
le second distributeur de produits alimentaires 
bio en France avec 11% des ventes bio réalisées 
dans des magasins du groupe Casino (Groupe 
Casino, 2018). Il a aussi reçu 5 prix (Groupe 
Casino, 2020b) dans le cadre des Grands Prix 
ESSEC du Commerce Responsable.
Même si c’est un message fort pour le marché 
français, ce positionnement n’est pas adopté 
de manière homogène en France et encore 
moins dans toutes les activités du groupe à 
l’international. 
La politique et le plan d’action du groupe Ca-
sino pour le secteur du bœuf ont été évalués 
par Forest500, au même titre que d’autres 
entreprises et institutions financières dont 
les activités requièrent une prévention contre 

la déforestation. La position et les actions du 
groupe Casino sur la viande de bœuf ont été 
jugés « faibles » avec une note de 31% (Forest 
500, 2019b, p. 500). 

En effet, à l’échelle du Groupe, aucun enga-
gement pour exclure la production ou l’appro-
visionnement de produits issus d’écosystèmes 
naturels n’a été pris. Pour une entreprise qui 
se dit « engagée » et qui se positionne comme 
leader dans le premier et deuxième pays les 
plus riches en biodiversités au monde, c’est un 
manquement majeur.

Il y a de nombreuses lacunes dans les plans 
d’action mis en œuvre par le groupe Casino 
pour protéger l’environnement. Au Brésil, la 
politique d’achat de viande de bœuf de GPA 
ne comprend aucun calendrier de mise en ap-
plication précis et n’a pas été mise à jour depuis 
mars 2016 (à date de mai 2020), malgré l’an-
nonce par l’entreprise de sa revue avant janvier 
2018. Le rapport d’avancement le plus récent 
date de juillet 2017. Depuis, la destruction des 
forêts ne s’est pas arrêtée, au contraire. 

Les engagements pris au Brésil ne s’appliquent 
pas à l’ensemble des fournisseurs directs selon 
Global Canopy. Par ailleurs, aucune action de 
contrôle des fournisseurs de bœuf indirects 
(GPA, 2016) n’a été mise en place. La poli-
tique (GPA, 2016) mentionne principalement 
les fournisseurs directs et ne fait que suggérer 
que le groupe Casino s’appuie sur les actions 
de ses fournisseurs pour identifier et suivre les 
fermes indirectes.

Le groupe Casino ne définit aucune date de 
référence sur la déforestation pour tous les 
écosystèmes dans sa politique. Par consé-
quent, ils ne peuvent pas décrire ce qu’est la 
déforestation non-acceptée. 

Un suivi géolocalisé de certains fournisseurs 
est effectué mais il n’y a ni liste publique des 
fournisseurs ni processus d’exclusion public 
des fournisseurs non-conformes incluant les 
marques nationales fournies dans le magasin.
Par ailleurs, GPA/Casino a signé la Déclaration 
de Soutien pour le Cerrado Manifesto (GPA, 
2017). Ce manifeste, lancé en 2017 par des 
organisations de la société civile, appelle les 
entreprises à s’engager sur une déforestation 
nulle dans le biome du Cerrado (Manifesto do 
Cerrado, 2017). Pourtant aucune action pour 
mettre fin à la déforestation dans le biome du 
Cerrado n’existe.

En ce qui concerne les produits à base de 
bœuf vendus par le groupe Casino, la politique 
ne mentionne que la viande de bœuf fraîche 
et emballée. Pour l’instant, rien n’indique que 
l’entreprise ait défini une politique de pré-
vention de la déforestation sur les produits 
transformés contenant de la viande de bœuf 
comme les lasagnes ou les sauces. Enfin, le 
cuir issu des bœufs brésiliens ne fait pas non 
plus l’objet de précautions environnementales, 
même pas en France (Luche et al., 2013). 

En 2019, Chain Reaction Research (CRR) 
mentionnait que le groupe Casino était déjà 
exposé à des risques de réputation. Trente 
des produits de bœuf testés au Brésil étaient 
liés à des usines JBS à haut et très haut risque 
(Faggin et al., 2019). Malgré ce rapport dé-

Leur approche globale, qui comprend l’engagement de protéger 
les forêts, n’a obtenu que 2 points sur 14 !
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DOUBLE JEU DE CASINO 
ENTRE LA FRANCE ET L’AMÉRIQUE DU SUD

GROUPE CASINO EN FRANCE 
(Casino, Naturalia, Franprix, Monoprix)

47% du chi�re d’a�aire de Casino 
en 2019 (Croissance des ventes +0,3%)

• N°2 de la vente de Bio 
   en France en 2018 
• Ouverture de magasins 100% 
   Vegan et Bio à Paris
• Nombreux prix pour leur politique 
   et engagement écologique 
   (ESSEC, 1er entreprise européenne 
   de distribution pour ses engagements  
   en faveur de la protection 
   de l'environnement)

GROUPE CASINO EN AMÉRIQUE DU SUD 
(GPA, Exito, Assaï, Extra)

47% du chi�re d’a�aire de Casino
en 2019 (Croissance des ventes +9,2%) 

• Premier distributeur au Brésil et en Colombie  
 
• Une déforestation potentielle de 56 000 Ha 
   en forêt Amazonienne en 2019
• Plusieurs cas prouvé de fournisseurs 
  directs et indirects responsables de 
  déforestation, et d’invasion de terres 
  autochtones au Brésil
• Premiers distributeur en Colombie 
  avec 43% des parts de marché
• Pas de politique d’achat responsable 
  de boeuf en Colombie
• Pas de politique NDPE 
   (Pas de déforestation, pas de marais, 
   pas d'exploitation)

La politique d’achats du groupe Casino en 
Amérique du Sud ne s’applique pas à l’en-
semble des activités, et notamment le “Do-
cument d’Enregistrement Universel” (DEU) 
de 2019 ne mentionne pas les actions prises 
pour sécuriser la viande de bœuf en Colom-
bie (Groupe Casino, 2019a). Le périmètre 
d’application de la politique du groupe Casino 
suggère qu’il n’y a pas de déforestation dans la 
chaîne d’approvisionnement de la viande de 
bœuf en Colombie. Or, on sait qu’elle offre 
encore moins de traçabilité qu’au Brésil, donc 
encore moins de garanties.

Infographie 7 : Double jeu du groupe Casino entre la France et 
l’Amérique du Sud
Source : Envol Vert

COMPARAISON DU GROUPE CASINO 
EN FRANCE ET EN AMÉRIQUE DU SUD

taillé, aucune actualisation de ses approvision-
nements n’a été publié par le groupe Casino 
et aucune mise à jour n’a été partagée avec le 
CRR. La politique de GPA/Casino sur la viande 
de bœuf au Brésil se conclut toujours (en mai 

Des phrases floues sur la traçabilité sont pu-
bliées sur le site internet Éxito/Casino (Grupo 
Éxito, 2018). Cependant, à travers sa filiale 
Éxito, le groupe Casino communique beau-
coup sur les premiers produits à base de bœuf 
de la Rainforest Alliance vendu en Colombie. 
Cela ne constitue en aucune façon une avan-
cée pour le secteur du bœuf puisqu’en réalité 
seuls deux magasins à Bogota proposent des 
produits de cette marque (Grupo Éxito, 2017).

La suite du rapport présente les principaux ré-
sultats de l’enquête menée au Brésil. 

2020) avec la phrase suivante : “Cette poli-
tique fait partie d’un processus d’amélioration 
en cours et sera revue en janvier 2018” (GPA, 
2018). La société civile attend toujours une 
actualisation, la forêt également.
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En octobre 2019, Envol Vert a initié une in-
vestigation sur la chaîne d’approvisionnement 
en bœuf du groupe Casino au Brésil. L’asso-
ciation s’est appuyée sur différents parte-
naires, notamment :

 • Reporter Brasil, une équipe de 
journalistes d’investigation spécialisés sur les 
questions environnementales et de violation 
des droits humains, et plus particulièrement 
sur l’analyse des chaînes d’approvisionnement 
des principaux secteurs économiques

 • Chain Reaction Research, un 
consortium de chercheurs et scientifiques qui 
réalisent des analyses de risque des chaînes 
d’approvisionnement afin de prouver que la 
déforestation est aussi un risque financier

VI. DE NOMBREUX 
PRODUITS 
ISSUS DE LA 
DÉFORESTATION 
DANS LES 
MAGASINS DU 
GROUPE CASINO 
AU BRÉSIL

A. UNE MÉTHODOLOGIE 
D’ÉCHANTILLONNAGE 
DES VENTES DU GROUPE 
CASINO

A.1. AU BRÉSIL, DIFFÉRENTS 
PARTENAIRES ET SOURCES DE 
DONNÉES CONFIRMENT LA 
CONNEXION ENTRE LE GROUPE 
CASINO, LE SECTEUR DU BŒUF ET LA 
DÉFORESTATION 

Diverses études récentes montrent un 
lien avéré entre la déforestation et la 
chaîne d’approvisionnement du groupe 

Casino. 
Ci-contre un résumé des rapports :

Acteurs / Outils Méthodologie Résumé des résultats

Chain Reaction 
Research – 
Cattle driven 
deforestation – 2018 (Kuepper 
et al., 2018)

Méthodologie similaire à celle mise 
en place par Envol Vert avec Repor-
ter Brasil (voir ci-bas)

Les résultats pour 2018 montrent que :
•    30% de la capacité d’abattage en Amazonie légale est détenue par 
des abattoirs n’ayant pas signé les accords du TAC.
•    S’approvisionner auprès d’abattoirs ayant signé le TAC ne certifie 
pas d’avoir zéro déforestation. Chain Reaction Research estime qu’il y 
a au moins 8,3 millions d’hectares de déforestation présents dans les 
produits vendus par les signataires du TAC entre 2010 et 2015.
•     Les abattoirs de viande manquent de systèmes efficaces pour 
tracer et contrôler les fournisseurs indirects. Les animaux peuvent être 
élevés sur des pâtures récemment déforestées avant d’être déplacés 
vers des fermes de fournisseurs directs conformes aux différentes 
réglementations environnementales.

Chain Reaction Research – 
GPA’s beef Supply chain -2019 
(Faggin et al., 2019)

Méthodologie similaire à celle mise 
en place par Envol vert avec Repor-
ter Brasil (voir ci-bas)

En 2019, la chaîne d’approvisionnement en bœuf de l’entreprise “Gru-
po Pão de Açúcar” a été évaluée au regard du risque de déforestation :
•     GPA peut être exposé à un risque de déforestation au sein de sa 
chaîne d’approvisionnement.
•     Il n’y a pas de date limite de déforestation pour tous les écosys-
tèmes au sein de la politique d’achats responsables du groupe GPA, et 
la dernière mise à jour de cette politique date déjà de juillet 2017.
•     30 produits ont été identifiés comme provenant d’abattoirs à hauts 
risques situés en Amazonie légale.

Mighty Earth (Rapid Response) 
(Mighty Earth, 2020)

Méthodologie utilisant une combi-
naison de :
•     Données GLAD (Global Land 
Analysis & Discovery)
•     Confirmation par l’étude 
d’images produites par les na-
no-satellites de l’entreprise Planet, 
spécialisée dans la surveillance des 
terrains agricoles et forestiers
•     Vérifications des liens financiers 
entre les fermes identifiées et les 
fournisseurs

Le système Rapid Response a permis de relier de nombreux cas de 
déforestation avec différents fournisseurs tels que JBS ou Marfrig.
L’identification de 5 cas de déforestation de fournisseurs indirects liés 
à l’abattoir JBS à Diamantino dans le Mato Grosso est un exemple 
type des résultats de l’outil de Mighty Earth. Les investigations menées 
par Envol Vert permettent de relier cet abattoir à de nombreux pro-
duits vendus par le groupe Casino.

Mediapart (Neves, 
no date)

•     Investigation et interviews dans 
la région du Rondônia
•     Partenariat avec des ONG 
locales (Natural Wildlife Federa-
tion, Greenpeace, Amis de la Terre 
Brésil)

Mediapart a mis en évidence des liens entre un abattoir JBS dans le 
Rondônia et différents fermiers de l’État sous embargo par l’Ibama.

Reporter Brasil – Articles 2020 
- (Campos and Barros, 2020a, 
2020b, 2020c)

•     Investigation, interviews
•     Utilisation de données officielles 
et publiquement accessibles. 
•     Croisement des informations 
avec des images satellites de la 
déforestation et les blacklists du 
gouvernement
•     Processus de validation des 
données avec les différents acteurs 
incriminés

Certains cas résultant de l’investigation de Reporter Brasil seront dé-
taillés dans la partie B de ce chapitre. Voici l’ensemble des cas relevés :
•     3 cas dans la province de São Félix do Xingu, impliquant l’invasion 
de terres autochtones ; en lien avec les abattoirs Marfrig et Mercurio 
Alimentos.
•    3 cas dans le Mato Grosso en lien avec les abattoirs JBS à Diaman-
tino et Araputanga.Table 4 : Outils existants et enquêtes précédentes liant GPA/Casino 

à de la déforestation
Source : Reporter Brasil, Chain Reaction Research, Mighty Earth, 
Mediapart 
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A.2 LA MÉTHODOLOGIE D’INVES-
TIGATION DÉVELOPPÉE AVEC NOS 
PARTENAIRES BRÉSILIENS

D’octobre 2019 à mai 2020, l’objectif fut 
d’identifier des cas potentiels de déforestation 
dans les fermes directes et indirectes fournis-
sant le groupe Casino au Brésil, à travers des 
marques propres et nationales ou de la viande 
fraîche.
La méthodologie mise en œuvre se décom-
pose en plusieurs étapes.

Étape 1 : Composition d’un panel de produits 
issus d’un échantillon de magasins

Dans un supermarché appartenant au groupe 
Casino au Brésil, deux types de produits 
peuvent être achetés :
 • Les marques nationales appar-
tiennent à des compagnies de transformation 
(par exemple, Maturatta Friboi appartient à 
JBS).
 • Les marques propres sont fabriquées 
directement par le distributeur. Par exemple, 
les marques Rubia Gallega et Qualita appar-
tiennent à GPA/Casino (GPA, 2020). La 
viande fraîche vendue par les bouchers des 
magasins GPA/Casino est également consi-
dérée comme marque propre car elle est 
achetée puis transformée (découpée) par 
GPA/Casino. Elle est donc aussi sous l’entière 
responsabilité du groupe Casino.
Deux produits issus du bœuf n’ont pas été pris 
en compte dans cette investigation : le cuir et 
la viande transformée (ex : lasagnes congelées, 
boulettes de viande cuisinées, etc.). Selon les 
acteurs du secteur, l’origine exacte de ces 
produits est encore plus ardue à retracer que 
celle de la viande de bœuf elle-même.

Depuis 1999, le groupe Casino est proprié-
taire de différents établissements au Brésil via 
sa filiale GPA, Grupo Pão de Açúcar (Groupe 
Casino, 2020a) :

- les magasins “Pão de Açúcar” qui repré-
sentent la marque de luxe du groupe Ca-
sino,
- les hypermarchés et supermarchés Ex-
tra,
- les magasins Cash-and-Carry Assaí.

Notre attention s’est focalisée sur un échan-
tillon de 10 magasins Assaí et Extra de GPA/
Casino situés dans le Nord et le Nord-Ouest 
du pays, soit environ 1% de tous les magasins 
de GPA/Casino au Brésil (USDA Foreign 
Agricultural Service, 2019).

Étape 2 : Remonter du produit vendu à l’abat-
toir

Pour les produits emballés : 
Les enquêteurs ont collecté un total de 131 
produits (surgelés ou non) dans les 10 maga-
sins (Assaí et Extra) localisés dans 7 villes du 
Brésil (Tableau 5). Ci-dessous, un exemple de 
photos de produits vendus dans les magasins 
; celles-ci montrent les différentes informa-
tions présentes sur l’étiquette et utilisées lors 
de l’investigation.

Photo 1 : Étiquette sur un produit de viande de bœuf vendu par GPA
Source : Reporter Brasil et Envol Vert

État Municipalité Type de magasin

Pará Belém Assaí Atacadista

Pará Ananindeua Assaí Atacadista

Mato Grosso Várzea Grande Assaí

Mato Grosso Cuiabá Extra

Mato Grosso Cuiabá Assaí

Mato Grosso Cuiabá Extra

Mato Grosso Rondonópolis Assaí

Tocantins Palmas Extra

Amazonas Manaus Extra

Amazonas Manaus Extra

Tableau 5 : État, municipalité et type de magasin GPA visité lors de 
l’investigation.
Source : Reporter Brasil et Envol Vert

Les informations présentes sur l’étiquette per-
mettent d’identifier les usines de transforma-
tion ou les abattoirs d’où provient le produit. 
En effet, le numéro CNPJ ou la référence SIF 
(Serviço Federal de Inspecção) est un numéro 
d’enregistrement précis qui correspond à une 
usine de production.
Cette méthode est utilisée pour les deux types 
de marques, mais principalement les marques 
nationales.

Pour la viande fraîche : 
La seconde approche a été plus spécifique-
ment utilisée pour faire le lien entre les pro-
duits de viande fraîche sous la responsabilité 
du groupe Casino et les abattoirs. Le princi-

Photo 2 : Étal de boucher dans un magasin Extra à Cuiabá
Source : Enquête Envol Vert 2020

pal produit distribué comme “marque propre” 
dans les magasins de GPA/Casino au Brésil 
est la viande fraîche vendue directement sur 
l’étal du boucher. Pour trouver le lien entre 
cette viande et les abattoirs, les enquêteurs 
ont interrogé des employés de GPA travaillant 
dans la vente et le transport des carcasses afin 
de connaître la provenance de la viande sous 
leur responsabilité. Les interviews ont été réa-
lisées dans deux magasins Extra dans la ville de 
Cuiabá au Mato Grosso.
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Étape 3 : De l’abattoir à la ferme (directe ou 
indirecte) 

Ce lien a été prouvé par des documents of-
ficiels collectés par les enquêteurs. La 
connexion peut ainsi se faire entre les fermes 
indirectes et directes, les abattoirs puis les 
distributeurs GPA/Casino. Pour protéger les 
sources et la sécurité des enquêteurs, la na-
ture exacte de certains documents ne peut 
être révélée (Campos and Barros, 2020a, 
2020b, 2020c).
Les données collectées par nos enquêteurs ont 
été partagées avec l’équipe de Chain Reaction 
Research afin qu’ils étudient plus précisément 
le lien avec les deux abattoirs de JBS à Dia-
mantino et Araputanga au Mato Grosso. Ils 
ont été capables de fournir la liste complète 
des fournisseurs directs de ces abattoirs entre 
janvier 2018 et mai 2019.

Étape 4 : De la ferme à la déforestation 

Pour prouver la présence de déforestation 
(ou d’autres violations) sur une exploitation, 
la technique utilisée consiste à croiser les ré-
férences cadastrales (CAR) des différents 
fournisseurs identifiés avec les blacklists du 
gouvernement brésilien (travail d’esclaves, 
amendes environnementales et zones sous 
embargo) ainsi qu’avec les alertes de défores-
tation de différents systèmes de surveillance 
(PRODES, Global Forest Watch).

La légalité ou l’illégalité d’une déforestation au 
Brésil peut être évaluée de différentes façons 
mais voici les deux principales :

 • Le Code Forestier Brésilien, mis à 
jour en 2012 (Governo brasileiro, 2012). On y 
trouve notamment :

- la réserve légale : pourcentage de sur-
face d’une propriété rurale sur laquelle la 
végétation naturelle doit être obligatoire-
ment maintenue et protégée. En Amazo-
nie légale, ce pourcentage est de 80% (cv. 
art.12.I.a).
- la date limite de déforestation, c’est-à-
dire la date après laquelle le gouvernement 
considère que toute déforestation dans 
une réserve légale est illégale (ce qui doit 
se traduire par un arrêt immédiat des ac-
tivités). Cette date est actuellement le 22 
juillet 2008 (Section II, art.17, paragraphe 
3).
- des régulations ou définitions complé-
mentaires. Par exemple, celles concernant 
les APP (Aires permanentes de préserva-
tion) qui doivent être maintenues et en-
tretenues par leur propriétaire. Ces sur-
faces peuvent s’ajouter à celle de la réserve 
légale.

 • La législation des États brésiliens 
s’intéresse également à la caractérisation de 
l’illégalité d’une déforestation. Par exemple, au 
Mato Grosso, toute conversion ou destruction 
d’une forêt doit faire l’objet d’un accord des 
agences environnementales de l’État (Art.22 
Loi n°233 du 21/12/2005) (Estado de Mato 
Grosso, 2005). Il est possible de consulter les 
autorisations sur le site officiel du SEMA (Se-
cretaria de Estado do Meio Ambiente, 2020).

Point de vigilance : Certaines informations confidentielles obtenues 
par nos enquêteurs sur le terrain ne peuvent être divulguées dans 
ce rapport. Ne souhaitant mettre personne en danger, Envol Vert 
privilégie la protection des sources.

B.1. UNE DIVERSITÉ DE CAS DE DÉFO-
RESTATION LIÉS AU GROUPE CASINO 
LA CARTE CI-DESSOUS RÉSUME 

La carte ci-dessous résume les différents 
cas de déforestation identifiés comme 
étant connectés à la chaîne d’approvi-

sionnement du groupe Casino. Ces cas sont 
issus de différentes sources : Fundacion Eco-
social, Mediapart, Mighty Earth, Chain Reac-
tion Research, Reporter Brasil. La connexion a 
été établie suite à l’investigation d’Envol Vert. 

B. COMMENT DES 
PRODUITS ISSUS DE LA 
DÉFORESTATION SONT 
VENDUS PAR LE GROUPE 
CASINO
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FAZENDA JR- AMAZONIE - PRODUITS CONGELÉES, ASSAÏ (CASINO) RECIFE

COLOMBIE 
• Produits carnés vendus chez Exito (Casino)  
• Le groupe Casino n'a pas mis de système de traçabilité en place et 
   ne peut pas assurer que la viande vendue ne vienne pas de la déforestation
• L'élevage bovin est un vecteur important de la déforestation
• Exito (Casino) est leader de la grande distribution avec 
   43% de part de marché 

Magasins GPA investigués 
(filiale du Groupe Casino)

Ferme 

• 8,3% de la ferme sur le territoire indigène Apyterewa 
• 14 Ha déforestés sur le territoire indigène 
• Considéré comme un occupant illégal de mauvaise foi par le MPF
   (Ministère Public Federal)

• 1649 Ha déforestés illégalement (10% de la surface totale)
   dont 100,6 ha à l'intérieur d'une aire de protection 
   permanente (protégée)
• R$ 1,3 millions d’amendes environnementales en 2012 
   (environ 239 000€)
• 268 Ha sous embargo depuis 2016

FAZENDA SANTO ANTÔNIO- AMAZON - VIANDE FRAÎCHE ET CONGELÉ - EXTRA (CASINO) CUIABÁ

FAZENDA BIANCHINI - AMAZONIE
VIANDE FRAÎCHE OU CONGELÉE, EXTRA (CASINO) CUIABÁ

 
• 1171 Ha déforestés illégalement entre 2012 et 2017
• R$ 29 millions d’amendes (environ 5,3 millions d’€)
• Zones sous embargo

Transfert d’animaux entre Avril 2018 et Juin 2019

Envol Vert a identifié JBS (Diamantino) comme un abattoir 
fournissant le rayon boucherie de 2 magasins Extra à Cuiabá
 

Déforestation à l’intérieur des limites 
de la ferme Bianchini
Source : Chain Reaction Research 
Données SICAR et PRODES

Cadastre rural (Limites o�cielles de la ferme) 
Déforestation illégale (Prodes) 
(Date - superficie)
 

Transfert d’animaux entre Mai 2018 et Décembre 2019

Reporter Brasil a identifié Marfrig (Tucumá)
comme un abattoir fournissant des produits 
à Assaï (Casino) à Recife. Intrusion de la ferme JR sur le territoire

indigène Apyterewa
Source : Reporter Brasil (données SICAR)

Limites o�cielles du territoire indigène 
Cadastre rural (Limites o�cielles de la ferme)

TRANSFERT D’ANIMAUX EN MARS 2019

Envol Vert a identifié JBS (Diamantino) comme un abattoir 
fournissant le rayon boucherie de 2 magasins Extra à Cuiabá

Pistes de déforestation au sein 
de la ferme Santo Antônio
Source : Mighty Earth - Rapid Response-Soy 
and cattle alert n°1

FAZENDA ELLUS AMAZON  VIANDE FRAÎCHE, EXTRA (CASINO), CUIABÁ 

   • 2774 Ha déboisés depuis 2019 dont 1962 Ha à l'intérieur  
               d'une aire de protection permanente (protégée)
   • 50 alertes de feux en 2019

Transfert d’animaux entre Janvier 2018 et Mai 2019

Envol Vert a identifié JBS (Araputanga) 
comme un abattoir fournissant le rayon 
boucherie de 2 magasins Extra à Cuiabá Confirmation visuelle des feux 

Source : NASA 2020, Chain Reaction Research 

Feux
Cadastre rural 
(Limites o�cielles 
de la ferme) 

LEMES - AMAZONIE  VIANDE FRAÎCHE OU CONGELÉE, GPA (CASINO) SÃO PAULO ET RIO DE JANEIRO 

   • Parcelles non déclarées approvisionnant indirectement l'abattoir
   • Zones sous embargo
   • Amendes environnementales de l’IBAMA
 

Chaîne d’approvisionnement de GPA (Casino)

Source : Enquête Mediapart 2020.

GPA (Casino) 

JBS Diamantino GPA (Casino) 

Marfrig Tucumá GPA (Casino) 

JBS Araputanga GPA (Casino) 

JBS  Diamantino   GPA (Casino) 

Infographie 7 : Échantillon de cas de déforestation liés au groupe Casino
Source : Compilation Envol Vert 2020
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B.1.1 DES DISTRIBUTEURS JUSQU’AUX 
ABATTOIRS
 
De la viande fraîche du boucher jusqu’aux 
abattoirs.
Notre enquête a permis de mettre en exergue 
des liens entre la viande fraîche vendue par 
GPA/Casino sous marque propre dans les 
magasins Extra à Cuiaba (Mato Grosso) et les 
2 abattoirs de JBS à Diamantino et Arapu-
tanga (Mato Grosso).
Les enquêteurs ont en effet réalisé plusieurs 
interviews avec des employés dans les deux 
magasins Extra de Cuiaba, lesquels ont tous 
affirmé que la viande fraîche vendue provenait 
des abattoirs de JBS à Diamantino et Arapu-
tanga. Les livraisons de viande sont effectuées 
chaque mercredi. Des camions en provenance 
des abattoirs de JBS fournissent les carcasses 
directement aux supermarchés appartenant 
au groupe Casino qui les découpent pour les 
présenter sur l’étal du boucher.
Dans ces deux magasins Extra, la viande 
fraîche vendue et découpée sur place provient 
donc des abattoirs de JBS à Diamantino et à 
Araputanga. 
Des produits surgelés jusqu’aux abattoirs.
Pour les produits vendus sous marques na-
tionales, les enquêteurs ont utilisé la même 
méthodologie que Reporter Brasil et Chain 

Photo 3 : Camions devant les magasins Extra à Cuiaba (Mato Grosso).
Source : Enquête Reporter Brasil 2020

Carte 3 : Liens entre les abattoirs et les magasins de GPA/Casino, mis en 
évidence grâce aux 131 produits identifiés. 
Source : Aidenvironment et Reporter Brasil

B.1.2 DES ABATTOIRS JUSQU’AUX FER-
MIERS AYANT ENFREINT LES LOIS
 
Des exemples spécifiques de déforestation illé-
gale, localisés à la fois en Amazonie et dans d’autres 
biomes, sont détaillés ci-dessous. Nous avons sé-
lectionné 4 cas qui sont représentatifs des princi-
paux cas de figure selon nos partenaires au Bré-
sil. Ces fermes, dont les pratiques entraînent des 
conversions d’écosystèmes et des dégradations 
sociales, sont liées aux abattoirs identifiés dans la 
chaîne d’approvisionnement de GPA/Casino. 

Reaction Research lors de leur précédente in-
vestigation sur la période 2018-2019 (Faggin 
et al., 2019). Grâce aux 131 produits photo-
graphiés dans 7 villes et aux informations pré-
sentes sur les étiquettes, l’origine des produits 
a pu être cartographiée (Carte 5). 
Les 131 produits proviennent de 21 abattoirs 
situés sur tout le territoire brésilien, dont 13 
sont situés dans l’Amazonie légale et 1 est 
considéré comme à haut-risque selon le rap-
port d’Imazon (Barreto and Pereira, 2017).
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Ci-dessous, les images satellites de la NASA 
d’octobre 2019 offrent les confirmations visuelles 
(Carte 5, Image 3) des feux de forêt à l’intérieur 
des limites de la ferme. Le système MODIS, 
quant à lui, permet de visualiser les nombreuses 
alertes d’incendie (Carte 6, Image 4).

Carte 8 : Zones protégées officielles et superficie totale détruite par 
les feux
Source : Chain Reaction Research

Carte 7 : Superficie totale détruite par les feux à l’intérieur des 
limites de la ferme Fazenda Ellus
Source : Chain Reaction Research basé sur les images de la NASA

“Fazenda Ellus” connectée aux viandes fraîches 
vendues dans les magasins Extra et 36 produits 
vendus sous marque nationale à Cuiabá, Ron-
donópolis et Varzea Grande (Mato Grosso)

Chain Reaction Research a relié l’abattoir JBS 
d’Araputanga à une parcelle déboisée de la ferme 
“Fazenda Ellus” dans le biome amazonien. En 
effet, de nombreux animaux ont été transférés 
de cette ferme jusqu’à l’abattoir de JBS. Cette 
ferme a connu selon CRR plus de 2 477 ha de 
déforestation par le feu en 2019 dont 1 962 ha 
dans la zone d’Aire Permanente de Préservation. 
Or, les APP sont supposées être protégées 
et maintenues par les propriétaires (Sect II; 
art.7;part.1) (Governo brasileiro, 2012).

FAZENDA ELLUS (MATO GROSSO), AMAZONIE 

• 2 477 ha de forêt brûlés en 2019.
• Fournisseur direct de JBS à Araputanga sur l’année 

2018-2019.
• Viande fraîche vendue de JBS à Araputanga  

aux magasins Extra de GPA/Casino à Cuiabá.

Carte 4 : Géolocalisation (bleu) de la ferme “Fazenda Ellus” dans le 
biome amazonien (marron)
Source : Chain Reaction Research

Carte 6: Alertes de feux (points orange) à l’intérieur des limites 
officielles (CAR) de la ferme 
Source : Chain Reaction Research (alertes de MODIS, Octobre 2019)

Carte 5 : Confirmation visuelle des feux à l’intérieur des limites de 
Fazenda Ellus
Source : Chain Reaction Research (images de la NASA 2019)

Ci-dessous, sont représentées : 
- La superficie totale de forêt détruite par ces 
feux (Carte 7) 
- Les différentes zones officiellement reconnues 
par le gouvernement brésilien comme étant des 
zones d’aires protégées (Carte 8) à l’intérieur des 
limites cadastrales de la ferme. 
Il est donc facile de constater que les zones de fo-
rêts détruites se superposent avec les zones pro-
tégées. La viande issue de cette ferme, distribuée 
par le groupe Casino est donc directement liée à 
de la déforestation dans des aires protégées.

En synthèse, ce cas démontre que certains abat-
toirs sont incapables d’assurer le contrôle de leurs 
fournisseurs directs même quand ceux-ci ont dé-
boisé au sein d’aires protégées par la loi brésilienne.
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Gutavo Vigano Picoli
Agropecuária GPC 

(4200 Ha dont 3200 de pâture)

AGPC 

CAR N°1
+

CAR N°2
+

CAR N°3

CAR

Zone sous embargo

Cadastre Rural Brésilien 
(Localisation et limites 
o�cielles des fermes)

Investigation 2020

Déforestation

1 171 Hectares 
de déforestation illégale 

Famille Bianchini

CAR N°3

CAR N°1 CAR N°2

(Amarildo et Nilson José)

• 3 zones sous embargo
• R$29 millions d’amendes 
  (environ 5,3 millions d’euros)

Viande fraîche 
vendue dans 
les magasins Extra 
à Cuiabá 

= Interview 

ABATTOIR DE JBS 
À DIAMANTINO

Location des trois propriétés 
à un autre fermier (Gustavo Vigano Picoli)
Changement officiel du nom de la ferme 

(Agropecuária GPC)

Documents o�ciels

 
Documents o�ciels

Transfert d’animaux 
entre Avril 2018 et Janvier 2020

PREMIER CAS DE BOEUF PIRATE, 
LA FAMILLE BIANCHINI

Infographie 8 : Premier cas de bœuf pirate, la Famille Bianchini 
Source : Envol Vert

PREMIER CAS DE BOEUF PIRATE,
LA FAMILLE BIANCHINI

FAZENDA BIANCHINI (MATO GROSSO), AMAZONIE. 

• 1 171 ha de déforestation entre 2012 et 2017.
• R$ 29 millions d’amendes par l’IBAMA lors des 7 

dernières années 
• Entre 2018 et 2020, de nombreux animaux sont envoyés  

à l’abattoir de JBS à Diamantino.
• JBS Diamantino vend de la viande fraîche aux magasins 

Extra de GPA/Casino à Cuiabá.

“Fazenda Bianchini” directement connectée à la 
viande fraîche vendue à Cuiabá mais aussi à 13 
produits vendus sous marques nationales

Au cours de cette enquête, Reporter Brasil 
a relié l’abattoir de JBS à Diamantino avec la 
ferme Bianchini (Campos and Barros, 2020a).
Localisée dans la municipalité du Nova Ubi-
rata au Mato Grosso, la ferme est détenue 
par la famille Bianchini (Amarildo Bianchini et 
Nilson José Bianchini). Elle est composée de 
trois zones limitrophes ayant trois cadastres 
officiels différents (Cartes 10, 11, 12).
La superficie totale est de 5 562 ha en plein 
cœur de l’Amazonie.

La superficie totale est de 5 562 ha en plein 
cœur de l’Amazonie.
La loi brésilienne (Ministère de l’environne-
ment, ou MMA) interdit pourtant à un même 
propriétaire de posséder des zones limitrophes 
ayant des numéros de cadastres différents 
(Ministerio do Meio Ambiente, 2014). 

Carte 9 : Cas de la Fazenda Bianchini avec la comparaison de 2 cartes entre 2015 et 2018 avec en rouge 
les parcelles de forêt déboisées
Source : Envol Vert

Carte 10 : Fazenda Bianchini Lote 01-A cadastre rural (Nord-Ouest)
Source : Envol Vert (basé sur le SICAR)
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Lors des sept dernières années, l’Ibama a dis-
tribué de nombreuses amendes pour un total 
de 29 millions R$ (soit 5,2 millions d’euros) à 
Amarildo Bianchini pour des violations de règles 
environnementales sur la ferme “Fazenda 
Bianchini”.
Voici quelques exemples d’infractions sur cette 
propriété :
- En 2013, Amarildo Bianchini a reçu une 
amende pour avoir coupé illégalement 1 296 ha 
de végétation primaire.
- En 2016, il est reconnu coupable et condamné 
pour la même infraction sur 86 ha (Carte 14).
- Il a également reçu des amendes en 2013, 
2015 et 2016 pour ne pas avoir respecté l’em-
bargo imposé par l’Ibama sur ses fermes, et 
avoir laissé des animaux pâturer, empêchant 
ainsi la réimplantation de la végétation naturelle 
(Campos and Barros, 2020a).

Les zones sous embargo par l’agence envi-
ronnementale (IBAMA) concernant la ferme 
“Bianchini” couvrent les 3 différentes zones 
enregistrées sur le Cadastre rural (Cartes 13, 
14, 15).
Cette famille possède donc un long dossier 
en termes d’amendes environnementales, de 
déforestation et de zones sous embargo. Nos 
enquêteurs ont calculé qu’une surface totale 
de 1 171 ha avait été déforestée entre 2012 
et 2017, principalement sur les zones Nord-
Ouest et Est (Lote 01-A et Lote 01-B, carte 
9 et 10) (Tableau 7).

Tableau 4 : Superficie totale déforestée (ha) par année sur la ferme “Bianchini”
Source : Envol Vert

Carte 11 : Fazenda Bianchini Lote 01-B cadastre rural (Est)
Source : Envol Vert (basé sur le SICAR)

Carte 12 : Fazenda Bianchini cadastre rural (Nord central)
Source : Envol Vert (basé sur le SICAR)

FERME 2012 2013 2014  2015 2016 2017 2018 2019 Total
Fazenda Lote 
1 - B

  479,2   80,9     43   155,9   32,5  57 0  0 848,5

Fazenda Lote 
1 - A

126 5,9   127 38,2 126 0 0 0 323,3

A la suite de ces nombreuses irrégularités et 
violations des règles, Amarildo Bianchini a loué 
sa propriété à un autre fermier. La superficie 
totale louée est de 4 200 ha dont 3 200 ha 
de pâtures. Cette location a été étudiée par 
l’Université fédérale du Parana.

Le nouveau locataire, Gustavo Vigano Picoli, a 
renommé la ferme « Agropecuária 
GPC » (Ferrari, 2018). Pour autant, rebaptiser 
une propriété ne supprime pas les embargos 
de l’État. Ci-dessous, les zones sous embargo 
(Ibama, 2020b, 2020c, 2020a) : 

Carte 13 : Première zone sous embargo
Source : Ibama

Carte 14 : Deuxième zone sous embargo
Source : Ibama

Carte 15 : Troisième zone sous embargo
Source : Ibama

Cette “nouvelle” ferme a fourni de nombreux 
animaux à des abattoirs de la zone, notam-
ment à JBS.  La ferme Agropecuária GPC a 
ensuite vendu un nombre conséquent d’ani-
maux à l’abattoir JBS de Diamantino au Mato 
Grosso entre avril 2018 et janvier 2020.
En plus de ces ventes directes, Agropecuária 
GPC a aussi transféré des animaux pour en-
graissement au sein d’une autre propriété de 
Gustavo Vigano Picoli, la ferme “Pedra Farm” 
dans la province du Sorriso au Mato Grosso. 
Cette dernière a ensuite vendu des animaux 
aux abattoirs de JBS à Colíder (2019) et en-
core une fois à Diamantino (2018) (Campos 
and Barros, 2020a). 
Or, le fait d’acheter des animaux dans une 
ferme sous embargo en Amazonie brésilienne 
est une violation des accords passés entre les 
abattoirs et le MPF (Ministère public fédéral), 
mais aussi de l’accord Minimum criteria for In-
dustrial Scale Cattle Operation in The Brazilian 
Amazon Biome. Cette pratique va à l’encontre 
du plan de vigilance de GPA/Casino sur l’achat 
de bœuf soutenable, notamment concernant 
les fermes directes.
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Ce cas est très intéressant car il se situe dans 
le biome du Cerrado au Brésil. Il faut savoir 
que, l’accord TAC signé entre l’abattoir JBS 
et le MPF, visant à proscrire l’achat d’animaux 
provenant de zones déboisées, couvre toute 
l’Amazonie légale. Or, l’Amazonie légale inclut 
d’autres biomes que la forêt amazonienne, 
notamment le Cerrado (JBS, 2013). Même si 
l’outil officiel de suivi de la déforestation dans 
le Cerrado n’est disponible que depuis 2018 
(INPE, 2018), ces transactions restent bien 
illégales. 

D’autre part, le groupe GPA/Casino est aus-
si signataire du Manifeste pour le Cerrado 
(GPA, 2017), qui enjoint les entreprise à ré-
duire la déforestation dans le biome du Cer-
rado (Manifesto do Cerrado, 2017). Mais la 
politique d’achat du groupe Casino ne cite pas 
spécifiquement le suivi ou le contrôle de la dé-
forestation sur ce biome.

FAZENDA LUA CLARA, CAMPOS DE JULIO (MT), CERRADO 

• 835 ha de déforestation illégale
• Zone sous embargo en 2018
• Documents officiels prouvant le transfert  

d’animaux jusqu’à l’abattoir JBS à Diamantino.
• Fournisseurs de viandes fraîches aux magasins Extra  

de GPA/Casino à Cuiabá.

“Fazenda Lua Clara” dans le Cerrado, direc-
tement connectée à la viande fraîche vendue 
à Cuiabá et 13 produits vendus sous marques 
nationales

Le cas présenté ici fait le lien entre la ferme Lua 
Clara dans la province de Campos de Júlio au 
Mato Grosso avec les magasins Extra de GPA/
Casino à Cuiabá.  La principale problématique 
avec cette ferme est encore une fois la défo-
restation illégale. Les enquêteurs ont identifié 
835 ha (Campos and Barros, 2020b) de forêt 
détruite et transformée en pâture pour vaches 
entre 2015 et 2016 (Carte 16). Le propriétaire 
n’étant pas en possession de l’autorisation lé-
gale requise, il s’agit donc de déforestation il-
légale (Estado de Mato Grosso, 2005).

Lorsque les autorités ont découvert ces pra-
tiques de déforestation illégale, la ferme a été 
placée sous embargo en 2018 (Campos and 
Barros, 2020b).

Des documents officiels non-divulgables in-
diquent que des animaux ont été envoyés à 
l’abattage en juillet 2019 dans l’usine Diaman-
tino de JBS (Campos and Barros, 2020b). 
Cette transaction a eu lieu après la notice de 
mise sous embargo de la propriété et est donc 
reconnue comme illégale.

Carte 16 : Ferme Lua Clara, déforestation illégale et zone sous embargo
Source : Enquête Reporter Brasil et Envol Vert 2020
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Le cas présenté ici met en évidence une pro-
blématique importante et très fréquente dans 
ce secteur.
Au Brésil, il existe de nombreuses populations 
autochtones (environ 256 selon une analyse 
de l’IBGE, Institut Brésilien de Géographie et 
des Statistiques) (Instituto Brasileiro de Geo-
grafia e Estatistica, 2020).
Cependant, la reconnaissance officielle du 
gouvernement n’empêche pas l’invasion de 
ces territoires autochtones : bûcherons, fer-
miers, ou encore mineurs mènent leurs acti-
vités librement dans ces zones (Campos and 
Barros, 2020c). 
La CIMI (Conseil des populations autochtones 
du Brésil) a publié un rapport mettant en avant 
une augmentation récente du nombre de vio-
lences contre les populations autochtones 
(Beretz, 2019) :

Infographie 9 : Augmentation de la déforestation sur le territoire autochtone Apyterewa
Source : TerraBrasilis (PRODES) et calcul Envol Vert

 
222,48 km² déforesté

dont 85 km² rien qu’en 2019
(Soit une augmentation

de 300%)

En 2021  
si on continue 
à ce rythme 1233,9 km² 
seront déboisés
(+300% par an )  
 

45% DE LA SUPERFICIE

TERRITOIRE INDIGÈNE APYTEREWA

Depuis 2008 45% DE LA SUPERFICIE45% DE LA SUPERFICIE

Source: TerraBrasilis (PRODES)

FAZENDA JR, PARÁ, AMAZONIE 

• 14 ha déforestés illégalement
• 8% de la superficie situés sur un territoire autochtone protégé
• Documents officiels prouvant le transfert  

d’animaux jusqu’à l’abattoir de Marfrig à Tucuma
• En 2019, Chain Reaction Research et Reporter Brasil  

ont relié l’abattoir de Marfrig à Tucuma à un magasin 
Assaí à Recife

B.1.3 ZOOM SUR L’INVASION D’UN 
TERRITOIRE AUTOCHTONE PAR UNE 
FERME FOURNISSANT UN MAGASIN 
ASSAÍ DE GPA/CASINO

“Les résultats préliminaires de 2019 montrent 
que dans les 9 premiers mois du gouverne-
ment de Bolsonaro, il y avait déjà 160 cas d’in-
vasion de territoire, d’exploitation illégale des 
ressources naturelles et de dommages aux 
propriétés sur 153 territoires autochtones. 
Deux fois plus que l’année précédente.”

Dans le cas actuel, José Roberto Alves 
Rezende est propriétaire d’une ferme localisée 
dans la municipalité de São Félix do Xingu dans 
le Pará. Elle comprend des terres déboisées, 
dont 8,3% (environ 14 Ha) sont situées sur le 
territoire autochtone Apyterewa (Carte 17). 
Dans sa déclaration de cadastre rural, le pro-
priétaire avait pourtant essayé de revendiquer 
une superficie plus grande de 100 ha située à 
l’intérieur du territoire. Cette tentative, ame-
née devant la cour de Justice, a été considé-
rée comme une demande de mauvaise foi de 
la part de José Roberto Alves Rezende par le 
MPF (Ministère Public Fédéral).

Et ce cas n’est pas unique sur ce territoire 
comme l’indique Reporter Brasil (Campos 
and Barros, 2020c) ! Le territoire autochtone 
Apyterewa appartient officiellement au peuple 
Parakana selon un décret émis en avril 2007. 
Il compte une population d’environ 470 au-
tochtones. Pourtant, ce territoire a connu 
le deuxième plus fort taux de déforestation 
et d’invasion entre août 2018 et juillet 2019. 
L’augmentation de la déforestation sur ce ter-
ritoire a atteint quasiment 300% par an sur les 
trois dernières années (PRODES (Desmata-
mento), 2020).

Ce ne sont pas seulement les habitats de ce 
peuple, mais aussi leur moyen de subsistance 
et de vie qui sont détruits. Entre le 20 juillet et 
le 20 août 2019, au cœur de la saison des feux 
en Amazonie, 116 incendies ont été signalés 
sur le territoire autochtone Apyterewa. Ce fut 
le quatrième territoire autochtone du pays le 
plus affecté durant cette période (Instituo So-
cioambiental, 2019).

Carte 17 : Fazenda JR (la ferme en bleu) empiète sur le territoire 
autochtone Apyterewa (en rouge)
Source : Reporter Brasil 202

Une cour de justice fédérale a officiellement 
condamné l’invasion du territoire autochtone. 
Le MPF précise que cette décision date main-
tenant de 10 ans. Pourtant, aucune mesure 
effective n’a été mise en place.  “Des fermiers 
s’appropriant illégalement des terres mais avec 
un fort pouvoir économique ont investi dans 
une bataille juridique contre l’évacuation du 
territoire Apyterewa afin de retarder l’évacua-
tion des occupants” (MPF, 2020).
Le MPF a déposé une plainte contre la Funai 
(Fondation Nationale de l’Indien) et a de-
mandé une amende journalière de 5000 R$ 
jusqu’à la sortie totale des occupants illégaux 
du territoire (MPF, 2009). En effet, la Funai 
a été enjointe de remettre en place un groupe 
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VII. 2020,  
C’EST LE TEMPS 
DE L’ACTION ! 
LE GROUPE 
CASINO DOIT 
APPORTER PLUS 
DE DURABILITÉ 
DANS SA CHAÎNE 
D’APPROVISONN-
EMENT

Envol Vert a demandé plus de robustesse 
dans la politique d’approvisionnement 
du bœuf au groupe Casino en France 

(décembre 2019) et Éxito en Colombie (oc-
tobre 2019). Depuis lors, aucun changement 
concret ni public n’a été constaté, même si 
quelques réunions avec des entreprises bré-
siliennes locales ont eu lieu. Suite à notre 
lettre présentant les principaux résultats de 
notre enquête et une liste de demandes, le 
groupe Casino a fait savoir à Reporter Brasil 
qu’il faisait partie du Groupe de travail pour 

de travail sur l’évacuation de ce territoire, 
abandonné depuis quelques années (Campos 
and Barros, 2020c).

Enfin, c’est grâce aux enquêtes de Reporter 
Brasil et Chain Reaction Research menées 
en 2019 qu’il a été possible de reconstituer le 
lien entre la déforestation au sein du territoire 
autochtone et les produits vendus par GPA/
Casino. Leurs rapports montrent qu’entre mai 
2018 et décembre 2019, de nombreux ani-
maux ont été envoyés à l’abattoir de Marfrig 
à Tucuma. Cet abattoir a ensuite fourni des 
produits congelés au magasin Assaí à Recife 
(Faggin et al., 2019).
L’entreprise Marfrig a été contactée par les 
enquêteurs de Reporter Brasil en mai 2020 et 
a confirmé cette transaction. Cependant, ce 
géant du conditionnement de viande rejette 
toute responsabilité, soulignant la marge d’er-
reur de 10% des outils de cartographie sur les 
coordonnées de la ferme concernée (Campos 
and Barros, 2020c, Marfrig, 2020).

Ceci n’est pas un cas isolé. En effet, la FUNAI 
a compté en mars 2016 presque 50 000 
têtes de bétail illégalement introduites au sein 
du territoire autochtone et 1 175 occupants 
illégaux. 75% d’entre eux (883 personnes) 
furent considérés par la cour de justice comme 
occupants illégaux de mauvaise foi : ils n’ont 
donc aucun droit sur les terres à l’intérieur de 
la zone (Campos and Barros, 2020c).

les fournisseurs indirects (GTFI). Cependant, 
les résultats de cette enquête montrent que 
différents produits issus de la déforestation 
sont présents dans les magasins GPA/Casi-
no. Envol Vert demande au groupe Casino de 
prendre des mesures fortes afin d’obtenir des 
résultats concrets dont il rendra compte pu-
bliquement en les intégrant dans son plan de 
vigilance.
Pour mettre en œuvre sa nouvelle politique, 
le groupe Casino doit suivre les recomman-
dations de l’Afi (Accountability Framework 
Initiative, 2016) sur le cadre de responsabili-
sation du secteur privé. 

A. L’IMPACT POTENTIEL  
DU GROUPE CASINO 
SUR LES ÉCOSYSTÈMES 
NATURELS D’AMAZONIE 
BRÉSILIENNE EN 2019

Envol Vert s’est prêté à évaluer ce que de-
vrait faire le groupe Casino dans le cadre 
du devoir de vigilance et a réalisé l’ana-

lyse de risques en mesurant schématiquement 
l’impact potentiel de GPA/Casino sur l’Ama-
zonie brésilienne en 2019, une année marquée 
par de nombreux feux de forêts dans l’Ama-
zonie.

Estimation de l’impact de GPA/Casino sur la 
forêt amazonienne en 2019 :
Une approche la plus conservatrice possible 
a été choisie afin de minimiser l’impact du 
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groupe. Les chiffres utilisés pour réaliser cette 
estimation proviennent tous de rapports ré-
cents ou de données officielles.
Les données officielles du PRODES sont 
prises comme référence pour obtenir la su-
perficie de déforestation en Amazonie légale 
en 2019 : 976 200 ha (INPE, 2020a).

De cette surface totale doit être identifiée la 
part attribuable à la création de pâturages pour 
le bétail. D’après divers organismes scien-
tifiques, cette dernière fluctue entre 60% 
et 80% de la déforestation totale (CIRAD, 
2020 ; INPE 2014 ; IPAM). World Res-
sources Institute de Hansen et al (2019) es-
time que l’élevage bovin est la principale cause 
de déforestation avec une responsabilité de 
63% sur la déforestation (Butler, 2020).Les 
données officielles du PRODES sont prises 
comme référence pour obtenir la superficie 
de déforestation en Amazonie légale en 2019 : 
976 200 ha (INPE, 2020a).

Puis, le nombre obtenu précédemment 
est multiplié par le pourcentage de viande 
consommée localement au Brésil. Le rap-
port sur la viande bovine de l’ABIEC publié en 
2020 indique que la viande consommée loca-
lement représente 76,3% de toute la viande 
produite au Brésil (ABIEC, 2020).

Enfin, ce résultat est multiplié par la quantité 
de viande vendue par les distributeurs au Bré-
sil et ensuite plus spécifiquement par le Grupo 
Pão de Açúcar. Ces chiffres sont tous issus 
d’une déclaration du service de l’agriculture 

étrangère de l’USDA publiée en 2019. Il est 
principalement basé sur les chiffres présentés 
par l’ABRAS (Association des supermarchés 
brésiliens) (ABRAS, 2019, USDA Foreign 
Agricultural Service, 2019). Le secteur de la 
vente au détail représente 80% de la vente de 
nourriture et de boissons dans le pays.
Enfin, la part de marché du Groupe GPA/
Casino au Brésil était de 15% en 2018 selon 
le “classement 500” de l’ABRAS (ABRAS, 
2019, USDA Foreign Agricultural Service, 
2019).

Il est maintenant possible d’estimer la quantité 
de forêts amazoniennes abattues au Brésil en 
2019, et potentiellement en lien avec les pro-
duits carnés vendus par tous les magasins du 
Groupe GPA/Casino au Brésil si aucune poli-
tique spécifique n’était mise en place.

La superficie de l’Amazonie brésilienne 
détruite en 2019 en raison de l’élevage  
de bœuf vendu dans les magasins du groupe 
GPA/Casino serait alors équivalente à plus de 
5 fois la superficie de Paris !

Cet indicateur démontre que le groupe fran-
çais Casino a une forte responsabilité dans la 
déforestation en Amazonie brésilienne. Sa-
chant que 59% de la déforestation se situe 
dans les fermes indirectes, pourquoi le groupe 
Casino ne mène-t-il aucune politique de pré-
vention ?
La question se pose aussi pour le Cerrado et la 
Colombie, qui ne sont pas non plus couverts 
par la politique du groupe Casino.

DÉFORESTATION POTENTIELLE DU GROUPE GPA/CASINO 
EN AMAZONIE BRÉSILIENNE 

9762*63%*76,3%*80%*15%
=

56 309 Ha

B. LES DEMANDES D’ENVOL 
VERT AU GROUPE CASINO : 
METTRE EN PLACE  
DES ACTIONS CONCRÈTES 
ET IMMÉDIATES À LA 
HAUTEUR DES ENJEUX

S’engager publiquement contre la 
déforestation
Le groupe Casino doit présenter publique-

ment et dès que possible sa politique NDPE 
(Non-Deforestation, Non-Peat and Non-Ex-
ploitation). Elle devra contenir un engagement à 
produire ou à s’approvisionner en matières pre-
mières affranchies de tout défrichement et de 
toute conversion de végétation naturelle, au-delà 
des seules forêts. Cela signifie que la politique 
d’achat visera à protéger la forêt mais également 
les autres écosystèmes naturels, y compris le 
Cerrado, le Gran Chaco et l’Orénoque.

•  Mettre en place des objectifs datés, des indica-
teurs de suivi communs et cadrés
Les nouveaux engagements du groupe Casino 
doivent s’appliquer à toute la chaîne d’approvi-
sionnement, y compris les exploitations indi-
rectes. En effet, celles-ci supportent la plupart 
des enjeux du secteur de la viande bovine en 
Amérique du Sud et sont donc prioritaires. Au vu 
de l’urgence de la situation de la déforestation liée 
au bœuf, les actions proposées dans la politique 
NDPE doivent être lancées dès que possible afin 
d’atteindre les objectifs au plus tard en 2022. 
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De plus, tous les objectifs du groupe doivent être 
précisément jalonnés dans le temps, localisés et 
facilement quantifiables.
• Détailler les principaux engagements relatifs 
à l’arrêt de la déforestation, à la protection des 
tous les écosystèmes naturels et au respect des 
droits de l’Homme
Ces engagements seront axés sur des actions 
et résultats concrets, avec l’inclusion de dates 
limites de déforestation pour chaque commodi-
té, principalement la viande bovine, au-delà des-
quelles la conversion naturelle de l’écosystème ne 
sera pas acceptée. 
Ces dates limites doivent être mises en œuvre 
pour tous les écosystèmes. Par exemple, dans le 
cas du bœuf au Brésil, la date limite de déforesta-
tion pour le bœuf provenant de l’Amazonie légale 
brésilienne est octobre 2009, ce qui signifie que 
de la viande de bœuf issue d’une exploitation qui 
aurait été déforestée postérieurement à cette 
date est considérée comme contribuant à la dé-
forestation. Des dates de références doivent être 
également appliquées pour le bœuf provenant 
du Cerrado ou des autres écosystèmes. 

Ces engagements doivent s’appliquer au mini-
mum à tous les produits vendus par le groupe 
Casino contenant des commodités identifiées 
par la «Stratégie Nationale de lutte contre la 
Déforestation Importée» (SNDI) (Ministère de 
la Transition écologique et solidaire, 2018). Par 
exemple, pour la viande de bœuf, tous les
produits y compris la viande fraîche et les pro-
duits transformés seront pris en compte. Ces 
engagements doivent s’appliquer à tous les ma-
gasins, en France comme en Amérique du Sud. 

Les engagements et le plan d’action doivent in-
clure toutes les activités du Groupe, en particulier 
celles concernant la viande bovine au Brésil ET 
en Colombie.
Un plan spécifique pour les marques nationales 
doit être élaboré et rendu public afin d’exclure les 
produits n’étant pas conformes à la politique du 
Groupe. 

En ce qui concerne les droits de l’Homme et les 
droits des travailleurs, le groupe Casino doit s’en-
gager à respecter les droits des peuples autoch-
tones et des communautés locales dans toutes 
leurs activités d’approvisionnement. Le groupe 
Casino doit notamment s’assurer d’avoir leur 
consentement libre, préalable et informé (CLIP) 
avant toute activité ou transaction provenant 
de leurs territoires. De plus, aucune conversion 
d’écosystèmes naturels ou protégés sur un ter-
ritoire autochtone ne doit être admise dans les 
chaînes d’approvisionnement du groupe Casi-
no (fournisseurs directs et indirects, marques 
propres et nationales).

C. ADOPTER DES 
MESURES ROBUSTES DÈS 
MAINTENANT

Porter l’engagement contre la déforesta-
tion de façon effective dans toute l’en-
treprise

Le Groupe doit engager la responsabilité de la 
direction et du conseil d’administration afin de 
respecter ses engagements et de rendre des 
comptes publiquement sur les avancées et ré-
sultats. 

Les engagements doivent aussi être intégrés 
directement dans les processus décisionnels 
de toutes les activités du groupe. 
Le portage politique de ces changements ma-
jeurs de fonctionnement s’opère en termes de 
volonté stratégique avec notamment la créa-
tion de postes spécifiques. Les engagements 
du groupe devront être promus publiquement 
par la direction lors d’événements clés en 
Amérique du Sud et en France, par exemple 
lors du Congrès mondial de l’UICN à Marseille 
en janvier 2021. 

• Évaluer le risque et établir une traçabilité 
jusqu’aux exploitants indirects
L’origine indirecte des matières premières 
dans les chaînes d’approvisionnement doit 
être connue et contrôlée par le groupe Casino 
afin de vérifier que les unités de production et 
de transformation fournissant le Groupe res-
pectent les critères NDPE. Cette connais-
sance doit permettre de déterminer l’étendue
et la nature des irrégularités devant être réso-
lues dans le temps. 
Pour le secteur de la viande bovine, cela signi-
fie que le groupe Casino contrôlera lui-même 
les exploitations directes et indirectes de sa 
chaîne d’approvisionnement. Il effectuera a 
minima un échantillonnage dans les régions et 
les fronts de déforestation reconnus comme 
étant les plus risqués. Il ne devra plus se sa-
tisfaire des seuls échantillons proposés par les 
abattoirs. 
Des outils comme VISIPEC permettent d’ores 
et déjà d’identifier les exploitations indirectes 
de la chaîne d’approvisionnement. Ces outils 

techniques devront être intégrés à la politique 
du Groupe et mis en œuvre par tous ses four-
nisseurs sans exception sous peine de réduc-
tion de part de marché. Tant que la traçabilité 
totale n’est pas assurée, le groupe Casino doit 
s’abstenir de s’approvisionner auprès d’abat-
toirs qui se fournissent dans l’Amazonie légale.

En Colombie, Éxito/Casino doit développer 
ses propres outils de traçabilité afin d’exercer 
une vigilance sur tous les maillons de la chaîne 
d’approvisionnement. Cela implique égale-
ment de réaliser des changements radicaux 
dans la façon de s’approvisionner, notamment 
réduire le nombre d’intermédiaires. 

• Gérer la conformité des fournisseurs 
Afin d’identifier et résoudre les cas de 
non-conformité de façon réactive et proac-
tive, un système d’alerte des fournisseurs en 
lien avec les alertes proposées par la société 
civile est mis en place afin de contrôler les pra-
tiques des fermes directes ET indirectes. Ce 
système fait apparaitre les cas de non-confor-
mités et les réclamations en cours de façon 
publique sur un Dashboard sur le site du 
groupe Casino, comme ce qui est fait dans le 
secteur de l’huile de palme. 
En cas de non-respect des engagements, le 
protocole du groupe Casino doit inclure un 
processus de suspension et d’exclusion des 
fournisseurs de la chaîne d’approvisionnement.

Les fournisseurs du groupe Casino, et notam-
ment JBS, doivent mettre au point un meil-
leur système de contrôle de leur chaîne d’ap-
provisionnement.
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D. RENDRE COMPTE 
PUBLIQUEMENT  
DES PROGRÈS EFFECTUÉS

Une plateforme publique sera lancée sur 
le site internet du groupe Casino, sur le 
modèle des dashboards présents dans 

d’autres matières premières à risque de défo-
restation.

Les critères de conformité des fournisseurs 
aux engagements du Groupe ne doivent plus 
se fonder sur une obligation de moyens, mais 
sur une obligation de résultat. Cela implique 
un changement effectif dans les audits qui se 
sont montrés défaillants. 

De plus, le groupe Casino proposera de faire 
évaluer la chaîne d’approvisionnement par un 
comité de vérification externe afin d’évaluer la 
robustesse des différents audits.  

Ce comité de vérification devra inclure la so-
ciété civile. Des audits complémentaires se-
ront mis en place par le groupe Casino sur les 
abattoirs les plus à risque, notamment ceux 
mentionnés dans cette étude. 

Ceci doit être valable pour tous les produits 
vendus par le Groupe, pour toutes les marques 
propres et un échantillonnage de marques na-
tionales identifiées.
Le groupe Casino informera par ailleurs les-
marques nationales vendues dans ses magasins 
du fait que seuls les produits contrôlés confor-
mément à leurs engagements seront acceptés 
en magasin, comme c’est le cas actuellement 
pour Naturalia en France. Le groupe devra 
mettre en place un processus public d’évalua-
tion des marques nationales.

Lorsque des non-conformités au regard de 
la politique du groupe Casino seront consta-
tées chez certains fournisseurs, des mesures 
correctives et commerciales devront être en-
visagées et planifiées. Des actions sont donc 

à prévoir à la vue des résultats présentés dans 
cette étude. 

• S’engager proactivement dans des initia-
tives de terrain de type juridictionnelles, pay-
sagères ou sectorielles pour aider à remplir les 
engagements pris et démontrer la conformité 
des produits vendus

Le groupe Casino doit contribuer aux initia-
tives sectorielles, paysagères et juridiction-
nelles afin de relever les principaux défis so-
ciaux et environnementaux. Il est demandé, vu 
les impacts du Groupe sur la forêt et les popu-
lations autochtones, que soit mis en place un 
nouveau projet de terrain d’au moins l’enver-
gure de l’impact du groupe Casino lié aux en-
jeux du secteur bovin et ce en Colombie et un 
autre au Brésil. Ces projets doivent être mis 
en œuvre et soutenus majoritairement par le 
groupe Casino.  Des ONG seront impliquées 
dans le suivi de ces deux projets. 
Les projets doivent être de nouveaux projets 
et avoir un objectif de transformation sur le 
terrain, autour du sylvopastoralisme, de la 
protection des forêts et de la protection des 
territoires autochtones. Ils doivent être au ni-
veau de l’enjeu de l’empreinte du groupe dans 
le premier et le deuxième pays les plus diversi-
fiés au monde. 

Leadership : Le groupe Casino doit s’engager 
publiquement et activement sur la question 
des outils de traçabilité. Il doit notamment agir 
auprès du gouvernement brésilien en faveur 
de la transparence totale des produits comme 

celle des données des outils tels que le GTA 
(Guia de Trânsito Animal). En effet, c’est le 
gouvernement qui a la clef pour débloquer 
cette problématique, mais le groupe Casino 
en tant qu’acteur majeur du secteur peut pu-
bliquement faire preuve de son influence.

En Colombie, il existe des accords à travers la 
table ronde sectorielle de l’élevage coordon-
née par des acteurs institutionnels ainsi que 
des accords zéro déforestation de l’élevage. 
Éxito/Casino devra participer activement et 
financièrement à la mise en place d’un sys-
tème national de traçabilité. 

• Réparer les dommages causés par le passé 
aux écosystèmes naturels, aux personnes ou 
aux communautés.
Le Groupe doit s’engager à réparer tout pré-
judice perpétré par ses fournisseurs lorsque 
ceux-ci ont bafoué leurs engagements ou 
qu’ils ont nui aux droits de l’Homme ou de 
l’environnement. Un mécanisme efficace de 
réclamation publique doit être mis en place 
pour faciliter l’accès à la réparation.

• Vérifier la conformité des fournisseurs de 
manière crédible
Un suivi régulier de chaque engagement 
pris par le groupe Casino doit être effectué. 
Chaque engagement comprendra comme de-
mandé par l’AFi des objectifs mesurables, des 
délais associés, des résultats attendus, ainsi 
qu’un mécanisme de réduction des activités 
ou une procédure d’exclusion si nécessaire. 
La méthodologie devra être appropriée afin 
d’évaluer les résultats sociaux, environnemen-
taux et d’utilisation des sols liés aux engage-
ments. Les rapports de vérification doivent 
être rendus publics et un consortium de par-
ties prenantes indépendantes (issues du co-
mité) doit être réuni et informé des résultats 
obtenus dans les délais fixés.

• Rendre compte des progrès et des résultats 
liés aux engagements du Groupe
Les progrès et les résultats liés à la mise en 
œuvre des engagements du Groupe seront 
rendus publics chaque semestre. L’objectif du 
Groupe doit être d’atteindre zéro-déforesta-
tion et zéro-conversion dans les meilleurs dé-
lais et dans tous les cas avant 2022. Ces pu-
blications doivent se référer à des définitions 
communes et à des bonnes pratiques afin de 
transmettre des informations précises et vé-
rifiables. Les déclarations du Groupe concer-
nant les progrès ou les performances seront 
étayées par une vérification crédible et indé-
pendante (tierce-partie issue du comité éga-
lement).
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VIII. CONCLUSION

Le groupe Casino est censé avoir mis en 
place un plan  pour « identifier les risques 
et (…) prévenir les atteintes graves envers les 

droits humains et les libertés fondamentales, la 
santé et la sécurité des personnes ainsi que l’envi-
ronnement, résultant des activités de la société et 
de celles des sociétés qu’elle contrôle au sens du 
II de l’article L. 233-16, directement ou indirec-
tement, ainsi que des activités des sous-traitants 
ou fournisseurs avec lesquels est entretenue une 
relation commerciale établie, lorsque ces activi-
tés sont rattachées à cette relation ». 
Avec l’augmentation de la déforestation, des 
feux et des invasions de terres autochtones 
en Colombie et au Brésil, le groupe Casino 
ne peut plus se cacher derrière ses engage-
ments français et ses bons résultats de ventes 
en bio. Les filiales du groupe Casino en Amé-
rique du Sud sont désormais devant la France 
en termes de chiffre d’affaire. Communiquer 
ses engagements en France ne compense pas 
les impacts considérables que le groupe Casi-
no génère dans les deux pays avec le plus de 
biodiversité du monde. « Nourrir un monde de 
diversité », c’est aussi maintenir la biodiversité 
et les forêts de la planète. 

Envol Vert a mis en exergue 4 cas de défores-
tation illégale au Brésil, en Amazonie et dans 
le Cerrado, impliquant 52 produits vendus en 
rayon et aussi dans les étals de boucher de 
deux magasins. Ces enquêtes ont été réali-
sées sur un échantillon composé d’environ 1% 
des magasins du groupe Casino au Brésil. De 
nombreuses autres enquêtes le confirment, 

en n’intégrant pas les fermes indirectes et en 
déléguant la surveillance des fermes directes 
aux abattoirs, la déforestation entre massive-
ment dans les rayons de viande de bœuf au 
Brésil. 

En Colombie, le constat est encore plus in-
quiétant : alors que le pays dispose d’un très 
faible niveau de traçabilité, le groupe Casino 
ne mène aucune politique de prévention pour 
lutter contre la déforestation associée à sa 
chaîne d’approvisionnement en bœuf.

C’est pourquoi Envol Vert demande au groupe 
Casino, 1er distributeur au Brésil et en Colom-
bie, de stopper sans plus attendre son double 
jeu. Il est grand temps que l’image engagée en 
France soit accompagnée de mesures réelles 
et efficaces pour protéger les forêts et la bio-
diversité en Amérique du Sud. Le groupe Ca-
sino doit mettre en place :
• Une politique zéro déforestation robuste 
(Non deforestation, Non-Peat, Non-Exploi-
tation) afin d’atteindre zéro déforestation dans 
leur chaine d’approvisionnement avant 2022. 
Cette politique s’appliquera à l’ensemble de la 
chaîne d’approvisionnement du bœuf (frais, 
marques propres, marques nationales, et pro-
duits transformés) dans toute l’Amérique du 
Sud. L’ensemble de la politique doit être dé-
crite dans le plan de vigilance, inclure la Co-
lombie et le biome du Cerrado. 
• Une intégration immédiate des fermes in-
directes dans la politique et la mise en place 
de dates de référence spécifiques pour chaque 
écosystème concerné.
• L’obligation pour le groupe Casino de ne 
s’approvisionner qu’auprès d’abattoirs qui in-
tègrent un outil de surveillance (vérifié par 
des tierces parties reconnues) de 100% des 

fermes directes et indirectes, qui partage pu-
bliquement l’origine de leur viande, les détails 
des audits ainsi que leur méthodologie. Les au-
dits devant être focalisés sur les résultats. 
• La mise en place d’un contrôle additionnel 
commandité par le groupe Casino sur les 
audits réalisés par les abattoirs couplé d’un 
mécanisme de réclamation public sur les pra-
tiques des abattoirs et des fermes.
• Le lancement d’un dashboard public sur les 
approvisionnements en bœuf qui inclurait 
le protocole de réclamation en cours (impli-
quant la possibilité d’arrêter les relations com-
merciales), les abattoirs d’origine, l’origine du 
bœuf et la procédure de remédiation.
- La mise en place d’ici fin 2020 de deux nou-
veaux projets de terrain de protection des fo-
rêts et de développement des alternatives à la 
déforestation au Brésil et en Colombie avec 
un niveau d’ambition correspondant au niveau 
des dégâts environnementaux et sociaux cau-
sés.
• Le groupe Casino devra mettre en place un 
comité constitué de tierces parties, dont la 
société civile, qui sera informé régulièrement 
afin de s’assurer de la robustesse du proces-
sus et de la mise en place des actions jusqu’à 
2022.

Ce rapport a mis en avant les effets néfastes du 
« blanchiment de vaches » ainsi que le rôle pré-
pondérant des fournisseurs indirects dans la dé-
forestation. Il existe déjà des solutions permettant 
de tracer les animaux jusqu’aux fermes indirectes, 
mais celles-ci doivent être implémentées à 
grande échelle et fortement soutenues. 

C’est pourquoi Envol Vert demande en outre au 
groupe Casino de promouvoir et soutenir publi-
quement l‘utilisation de ces outils au sein de l’as-

sociation des supermarchés du Brésil (ABRAS) 
et promouvoir la transparence des données utiles 
à la traçabilité (Guia de Trânsito Animal) des 
fermes jusqu’aux produits finis auprès du gouver-
nement brésilien actuel et des gouvernements 
des différents États de l’Amazonie.
En Colombie, le groupe Casino doit soutenir 
avec une équipe et des fonds dédiés la mise en 
place d’une traçabilité robuste pour le secteur du 
bœuf. 

Enfin, avec la loi française du devoir de vigilance 
des sociétés mères (2017), les ONG, les syndi-
cats, les communautés et victimes ont mainte-
nant accès à un nouvel outil légal afin de deman-
der des comptes aux responsables français de 
dommages environnementaux ou humains dans 
le monde. Le présent rapport pourrait provoquer 
son utilisation au regard des informations identi-
fiées.
Envol Vert demande au gouvernement que cette 
loi soit à la hauteur des attentes de la société ci-
vile quant à la responsabilisation des entreprises 
françaises.
De nouvelles législations ambitieuses et contrai-
gnantes sont à mettre en place, notamment au-
tour du devoir de vigilance au niveau européen. 
Il doit s’appliquer à toutes les entreprises ayant 
un impact potentiellement négatif selon le seul 
critère de l’utilisation d’une matière première à 
risque, de façon directe et indirecte.
Des signes positifs de changement apparaissent, 
comme la décision de l’Union Européenne de 
protéger la biodiversité du vieux continent. Ce-
pendant, et encore plus après cette pandémie 
liée à la dégradation des écosystèmes, il est grand 
temps que les États et les entreprises prennent 
leurs responsabilités et protègent ce qu’il reste 
des forêts et de la biodiversité.
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